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Abstract 

Cet article examine les effets des recettes pétrolières sur le capital humain dans les pays de la 

CEMAC sur la période 1995-2020. L’étude s’appuie sur un panel dynamique de cinq pays 

(Cameroun, Congo, Gabon, Guinée équatoriale et Tchad). Les données proviennent du FMI, de 

la Banque mondiale (WDI), du PNUD et du Worldwide Governance Indicators (WGI). L’auteur 

mobilise l’estimateur GMM système de Blundell et Bond (1998) pour traiter l’endogénéité et 

la persistance du capital humain, complété par des modèles à termes d’interaction et des tests 

de robustesse (stationnarité, dépendance transversale). Les analyses révèlent un effet négatif ou 

non significatif des recettes pétrolières sur les indicateurs de capital humain (scolarisation, 

espérance de vie, IDH-éducation). La qualité des institutions constitue un modérateur positif 

puissant, tandis que la volatilité des recettes exerce un effet délétère. Ces résultats soulignent la 

nécessité d’une meilleure gouvernance, de fonds de stabilisation et d’une allocation plus 

efficace des recettes pétrolières vers l’éducation et la santé. 

Mots clés : Rente pétrolière, Capital humain, Institution,  
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Introduction 

La zone CEMAC, qui regroupe la Communauté Économique et Monétaire de l'Afrique 

Centrale, dispose d'un potentiel considérable en ressources naturelles, et plus particulièrement 

en hydrocarbures, qui aurait pu constituer un levier puissant pour le développement de ses 

populations. Pourtant, malgré cette abondance, le capital humain y reste largement sous-

exploité, au point de constituer un véritable goulot d'étranglement pour le développement 

économique et social de la région. Les chiffres sont à cet égard éloquents et préoccupants : un 

enfant né dans la région ne réalise en moyenne que 37 % de son plein potentiel, contre 40 % 

pour l'ensemble de l'Afrique subsaharienne. L'indice de capital humain, qui mesure la 

productivité future des travailleurs compte tenu des investissements réalisés dans la santé et 

l'éducation, demeure faible et stagnant, avec peu d'amélioration constatée entre 2010 et 2020. 

Les causes principales de cette stagnation sont aujourd'hui bien identifiées par les analystes et 

les institutions internationales : l'inadéquation des systèmes éducatifs et sanitaires aux besoins 

réels des populations et des économies, les faibles niveaux de compétences acquis par les élèves 

et les étudiants, ainsi que la sous-utilisation chronique de la main-d'œuvre disponible, qui 

pénalise à la fois les travailleurs et les employeurs. Les conséquences de ce sous-investissement 

humain sont directement mesurables sur la croissance économique : en République du Congo, 

par exemple, le capital humain n'a contribué qu'à 2 % de la croissance totale au cours des quinze 

dernières années, un chiffre qui témoigne de l'immense gaspillage de potentiel que représente 

la situation actuelle. Plus inquiétant encore, les chances pour un individu né aujourd'hui dans la 

région de devenir, à l'âge adulte, un membre pleinement productif de la société sont estimées 

entre 15 % et 28 %, ce qui demeure très faible et place la CEMAC parmi les régions du monde 

les moins performantes en matière de mobilité sociale et de développement des capacités 

humaines. 

Ce sous-investissement persistant dans le capital humain constitue une contrainte majeure pour 

l'ensemble des pays de la CEMAC, et plus encore pour leur avenir commun dans le cadre de 

l'intégration régionale. Les dépenses publiques consacrées à l'éducation restent en effet très 

faibles dans l'ensemble de la région, surtout lorsqu'on les compare à celles des pays de niveau 

de revenu similaire en Afrique subsaharienne ou dans d'autres régions du monde en 

développement. En moyenne, les gouvernements de la CEMAC consacrent à peine 2,3 % de 

leur produit intérieur brut à l'éducation, contre 4,1 % pour l'Afrique subsaharienne dans son 

ensemble. Ce sous-financement chronique, qui représente un écart de près de deux points de 

PIB, nuit gravement aux efforts visant à améliorer la productivité du travail et freine le 

développement d'une main-d'œuvre qualifiée, capable non seulement de répondre aux besoins 

actuels des économies, mais aussi de soutenir la diversification économique et la compétitivité 
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à long terme. L'inadéquation entre les compétences disponibles sur le marché du travail et les 

besoins réels des employeurs conduit au double phénomène, apparemment paradoxal mais 

malheureusement bien réel, de chômage élevé et de pénuries de main-d'œuvre qualifiée : les 

entreprises rencontrent des difficultés croissantes à recruter les profils adéquats pour leurs 

besoins de production et d'innovation, tandis que de nombreux travailleurs, souvent jeunes et 

peu expérimentés, ne parviennent pas à trouver un emploi correspondant à leurs qualifications 

ou à leurs aspirations. Selon des données récentes publiées par la Banque mondiale, 43 % des 

travailleurs salariés adultes au Cameroun seraient sous-qualifiés pour les postes qu'ils occupent, 

en raison d'un niveau d'instruction insuffisant ou d'une formation inadaptée aux exigences des 

métiers modernes. Par ailleurs, les lacunes dans les services de santé, qui constituent l'autre 

pilier du capital humain avec l'éducation, affectent à la fois le bien-être immédiat des 

populations et la productivité potentielle de la main-d'œuvre. En 2021, le Cameroun et le Tchad 

comptaient respectivement seulement 0,09 et 0,05 médecin pour 1 000 habitants, des chiffres 

dramatiquement bas et bien en deçà des moyennes de l'Afrique subsaharienne (0,29 médecin 

pour 1 000 habitants) et du monde (2,4 médecins pour 1 000 habitants). Ces indicateurs 

sanitaires dégradés ont des répercussions directes sur l'absentéisme au travail, sur la 

productivité des employés, et sur la capacité des parents à investir du temps et des ressources 

dans l'éducation de leurs enfants. 

Face à ce constat alarmant, les pays de la CEMAC ont pris conscience de l'urgence d'agir et ont 

engagé, souvent avec le soutien des partenaires techniques et financiers internationaux, des 

mesures pour engager des réformes structurelles dans le domaine du capital humain. Parmi ces 

initiatives, on peut citer l'intégration explicite du développement du capital humain dans le 

Programme de Réformes Économiques et Financières de la CEMAC (PREF-CEMAC) pour la 

période 2021-2025, qui témoigne d'une prise de conscience politique au plus haut niveau 

régional. D'autres actions complémentaires ont été entreprises, telles que l'amélioration de la 

gouvernance des systèmes éducatifs et sanitaires, le renforcement des services de base dans les 

zones rurales et périurbaines souvent défavorisées, ainsi que la création d'une université 

régionale axée sur les filières d'avenir que sont l'agriculture, la pêche et les sciences, 

établissement déjà en construction au Cameroun et au Gabon et qui devrait former les cadres 

dont la région a besoin pour sa transformation structurelle. Cependant, pour parvenir à mettre 

en œuvre ces réformes ambitieuses et pour atteindre les objectifs qu'elles se sont fixés, des 

moyens financiers conséquents et surtout prévisibles sont nécessaires. Or, dans le contexte de 

la CEMAC, c'est naturellement vers le secteur pétrolier que les regards se tournent, car celui-ci 

constitue la principale source de recettes budgétaires et de recettes d'exportation dans la quasi-

totalité de la zone. En 2007, à l'apogée du dernier grand boom pétrolier, les hydrocarbures 

représentaient ainsi 85 % des recettes d'exportation et 69 % des recettes budgétaires des États 
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membres de la CEMAC, seule la République centrafricaine ne produisant pas de pétrole dans 

la zone. Il est donc légitime, dans ce contexte de dépendance fiscale et de besoins criants en 

matière de développement humain, de s'interroger sur les effets réels des revenus pétroliers sur 

le capital humain en zone CEMAC : ces revenus ont-ils contribué à financer l'éducation 

et la santé, ou bien ont-ils au contraire détourné l'attention et les ressources des priorités 

sociales ? 

L'objectif de cet essai est ainsi d'examiner rigoureusement l'effet des recettes pétrolières sur le 

capital humain dans les six pays de la CEMAC – à savoir le Cameroun, le Congo, le Gabon, la 

Guinée équatoriale, le Tchad, et la République centrafricaine incluse comme pays de référence 

non pétrolier – sur une période allant de 1995 à 2020, qui couvre à la fois des phases de hausse 

et de baisse des prix du pétrole. Pour guider notre investigation empirique, nous formulons trois 

hypothèses principales qui seront soumises à l'épreuve des données. Premièrement, nous posons 

l'hypothèse que les recettes pétrolières n'ont pas d’effets automatiques et positifs sur le capital 

humain dans la CEMAC, contrairement à ce que suggérerait une approche naïve qui assimilerait 

ressources financières et développement humain. Deuxièmement, nous supposons que l'effet 

des revenus pétroliers est fondamentalement conditionné par la qualité des dépenses publiques 

d'éducation d'une part, et par la qualité des institutions d'autre part, ces deux variables jouant 

un rôle de modérateur ou de médiateur crucial dans la transmission de la rente vers les résultats 

en matière de santé et d'éducation. Troisièmement, nous avançons qu'une forte volatilité des 

recettes pétrolières, caractéristique bien connue des économies de la CEMAC, détériore la 

prévisibilité budgétaire des secteurs sociaux, rendant difficile une planification crédible à long 

terme et réduisant l'efficacité des dépenses d'éducation et de santé.  

 

1.2. Revue de la littérature 

1.2.1. Fondements théoriques 

Les travaux de Sachs et Warner (1995, 1997) ont élargi les débats sur la relation entre ressources 

naturelles et capital humain. Ces auteurs expliquent le phénomène de la « malédiction des 

ressources naturelles » principalement par la théorie du syndrome hollandais (Dutch Disease) 

ou du « secteur en boom » (booming sector). Selon cette théorie, la mise en exploitation d’une 

ressource naturelle importante dans un pays a pour conséquence la déstabilisation du système 

productif national (Gregory, 1976 ; Corden & Neary, 1982 ; Corden, 1984). Il convient 

d’insister ici sur le mécanisme précis : l’afflux de devises généré par les exportations pétrolières 

entraîne une appréciation du taux de change réel, rendant les autres secteurs (agriculture, 
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industrie manufacturière) moins compétitifs sur les marchés international et local. 

Parallèlement, le secteur extractif attire les travailleurs qualifiés par des salaires plus élevés, ce 

qui prive l’éducation, la santé et les autres services publics des compétences nécessaires à leur 

développement. Ce double effet (désindustrialisation et décapitalisation humaine) constitue le 

cœur théorique de la malédiction appliquée au capital humain. 

Nous convoquons aussi le concept de syndrome hollandais, modélisé par Gregory (1976), 

Corden et Neary (1982) et Corden (1984), selon lequel la mise en exploitation d’une ressource 

importante finit par désarticuler le système productif national. L’économie hollandaise a été 

affectée négativement par la découverte d’un important gisement de gaz naturel dans les années 

1960. Le journal The Economist décrivait ce phénomène en ces termes : la Hollande, qui avait 

enregistré de très bonnes performances économiques sur plusieurs années successives, est à 

présent en récession économique. Comparativement aux autres États européens qui ont été 

affectés négativement par la hausse du prix du pétrole, les Pays-Bas ont souffert le plus 

(Koutassila, 1998). Ce cas historique est emblématique car il montre qu’une économie avancée 

et dotée d’institutions solides n’est pas à l’abri de ce déséquilibre ; les pays en développement, 

aux structures productives plus fragiles, y sont donc encore plus vulnérables. 

En outre, la théorie de la recherche de rente (rent-seeking), développée par Torvik (2002), elle 

évoque le fait que le comportement de recherche de rente est favorisé dans un environnement 

caractérisé par de mauvaises institutions. Selon Acemoglu, Johnson et Robinson (2001), les 

institutions sont fondamentales pour le développement économique. Ces auteurs soulignent que 

les États colonisés ont hérité, pendant la période coloniale, d’institutions qui conditionnent 

aujourd’hui leur trajectoire de développement. La recherche de rente ne se limite pas à la 

corruption individuelle ; elle englobe les comportements stratégiques des groupes d’intérêt qui 

cherchent à capter une partie de la rente pétrolière sans contribuer à la production de biens ou 

services utiles. Dans ce contexte, l’investissement dans l’éducation devient moins attractif pour 

les décideurs politiques que la distribution clientéliste de postes ou de subventions. 

Enfin, le faible investissement en capital humain (Gylfason, 2001) ajoute que les pays dotés de 

ressources naturelles ont tendance à sous-investir dans l’éducation et la formation. Il se trouve 

ainsi que les pays de la CEMAC investissent très peu dans le capital humain. Or, la contribution 

de l’abondance en ressources naturelles à la croissance économique dépend en partie du niveau 

d’accumulation du capital humain, qui en zone CEMAC est déficitaire. Ce troisième canal est 

le plus directement opérationnel : il suggère que la malédiction n’est pas seulement un 

phénomène macroéconomique (taux de change) ou politique (institutions), mais aussi une 

question de choix budgétaire. Les recettes pétrolières, au lieu d’être investies dans l’éducation 
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et la santé, sont souvent absorbées par des dépenses courantes, des subventions énergétiques ou 

des projets d’infrastructure à faible intensité de main-d’œuvre qualifiée. 

1.2.2. Analyse théorique entre recettes pétrolières et capital humain 

Au début des années 1990, le terme « resource curse » (malédiction des ressources) a été 

employé par Auty (1993) pour expliquer un phénomène similaire à celui décrit par Gregory 

(1976). Ce concept a été popularisé par les travaux de Sachs et Warner (1995), qui ont mis en 

avant comme principal ancrage théorique de la malédiction le syndrome hollandais. Il est 

important de noter qu’Auty ne voyait pas dans la malédiction une fatalité, mais plutôt un résultat 

contingent de choix politiques et de structures institutionnelles. Sachs et Warner (1995) partent 

du constat que les économies dépendant de l’exploitation des ressources naturelles ont une 

croissance moins rapide que les économies non dotées de ressources naturelles. Leur 

interrogation centrale est de savoir si l’exploitation des ressources naturelles constitue un 

désavantage pour les pays qui en sont riches. La principale limite de leur étude résidait dans 

l’explication théorique encore incomplète de la malédiction. En effet, leur analyse empirique, 

bien que convaincante, ne spécifiait pas clairement les canaux par lesquels les ressources 

naturelles nuisent à la croissance. 

Sachs et Warner (1997) entreprennent une autre étude pour consolider les résultats antérieurs. 

La particularité de cette nouvelle analyse est la prise en compte de nombreuses variables de 

contrôle (ouverture commerciale, bureaucratie, investissement). Les résultats demeurent 

inchangés. Selon ces auteurs, les pays dépendants de ressources naturelles adoptent pour la 

plupart des politiques protectionnistes. Une dépendance envers les ressources naturelles a pour 

effet de réduire l’ouverture commerciale et de contrarier la diversification économique. Ce lien 

est crucial : le protectionnisme, souvent justifié par la volonté de protéger des secteurs naissants, 

peut en réalité aggraver le syndrome hollandais en empêchant la discipline de la concurrence 

internationale et en favorisant l’inefficacité productive. 

Sachs et Warner (1999) expliquent pourquoi certains pays ne bénéficient pas de l’exploitation 

de leurs ressources. Ils mettent en avant l’idée d’une « grande poussée » (big push) des 

ressources naturelles. Selon eux, les économies des pays pauvres et dépendants en ressources 

de base ont besoin d’une forte augmentation de la demande pour créer un vaste marché 

permettant de rentabiliser les coûts engagés pour leurs projets d’investissement. Une question 

importante dans leurs études est de savoir si la flambée des prix des ressources naturelles a été 

bénéfique pour les pays riches en ressources naturelles. L’étude menée sur un groupe de pays 

d’Amérique latine montre que cette flambée s’accompagne en général d’une baisse de la 

croissance par tête. Ce paradoxe apparent – plus de revenu, moins de croissance – s’explique 
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par l’effet de réallocation des facteurs de production hors des secteurs à fort potentiel 

d’apprentissage technologique (comme l’industrie manufacturière) vers le secteur extractif, où 

les externalités positives en termes de capital humain sont plus faibles. 

Guy Dabi Gab-Leyba (2020), dans sa thèse intitulée « Essais sur l’efficience et la fiscalité 

pétrolière dans les pays en développement », analyse l’efficience des dépenses publiques en 

éducation dans les pays riches en ressources naturelles. Prenant le cas du Tchad, il souligne que 

les contrats de partage de production permettent une meilleure captation de la rente pétrolière. 

Il recommande d’améliorer la gouvernance budgétaire et l’allocation des ressources vers les 

secteurs sociaux, notamment l’éducation. Cette étude est particulièrement pertinente pour notre 

travail car elle lie directement la fiscalité pétrolière (la manière dont l’État perçoit sa part de la 

rente) à l’efficience des dépenses sociales. Dans la CEMAC, où les régimes fiscaux varient 

(concessions, contrats de partage, etc.), l’impact sur le capital humain peut différer 

sensiblement. Un État qui capte une part plus importante de la rente a potentiellement plus de 

moyens pour financer l’éducation, mais cela ne garantit ni l’efficacité de ces dépenses ni leur 

orientation réelle vers les besoins de la population. 

Les travaux de Sachs et Warner ont été suivis par Papyrakis et Gerlagh (2004). Contrairement 

à leurs prédécesseurs, ces auteurs déterminent empiriquement les canaux de transmission de la 

malédiction tout en examinant les effets directs et indirects de l’abondance en ressources 

naturelles sur la croissance. En utilisant un modèle de croissance, ils étudient les chaînes de 

transmission à travers lesquelles l’abondance en ressources naturelles affecte la croissance. Les 

auteurs trouvent que l’abondance en ressources naturelles a un effet négatif sur la croissance 

économique. Cependant, cet effet négatif n’apparaît plus lorsqu’on contrôle le modèle par des 

variables telles que le taux d’investissement, la corruption, l’ouverture de l’économie, les 

termes de l’échange et l’éducation. Ces variables constituent donc les principaux canaux de 

transmission de la malédiction. Ce résultat est méthodologiquement fondamental : il montre 

que la malédiction n’est pas un effet direct des ressources, mais un effet indirect via ces 

variables intermédiaires. En conséquence, pour la zone CEMAC, si l’on observe une relation 

négative entre recettes pétrolières et capital humain, c’est probablement parce que ces recettes 

affectent négativement l’investissement total, augmentent la corruption, réduisent l’ouverture, 

dégradent les termes de l’échange ou, plus directement, réduisent les dépenses éducatives. Les 

analyses plus poussées de Papyrakis et Gerlagh (2004) les conduisent à mesurer l’impact 

indirect de l’exploitation des ressources naturelles sur la croissance via ces canaux de 

transmission. Ils trouvent que le taux d’investissement est le canal le plus important, expliquant 

à lui seul près de 41 % de l’effet indirect des ressources naturelles sur la croissance. Les auteurs 

concluent que les ressources naturelles peuvent être un levier pour la croissance économique si 
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l’effet négatif sur ces principaux canaux de transmission est pris en compte. Transposé à notre 

objet, cela signifie que l’effet des recettes pétrolières sur le capital humain dépendra de la 

manière dont ces recettes influencent l’investissement public dans l’éducation, l’allocation des 

talents entre secteurs et la qualité de la gouvernance. 

Selon Hausmann et Rigodon (2003), les pays dont l’économie est basée sur l’exploitation des 

ressources naturelles en général, et des hydrocarbures en particulier, ont une tendance à la 

spécialisation dans la production des biens non commerciaux. Ces pays présentent un taux de 

change volatile. La hausse de la demande dans le secteur commercial (exportateur) est plus 

importante que dans le secteur non commercial, ce qui accentue la volatilité du taux de change. 

Cette volatilité entraîne une hausse du taux d’intérêt, ce qui a des conséquences négatives sur 

la production des biens non échangeables. Ce processus cumulatif, déclenché par la variation 

du prix du pétrole, conduit à une volatilité des taux d’intérêt telle que les entrepreneurs ne 

peuvent plus emprunter pour produire, entraînant une baisse de la production dans le secteur 

des biens non échangeables, voire sa disparition. Sur le plan empirique, l’auteur montre que la 

volatilité des cours du pétrole a été en moyenne de 30 à 35 % par an pour un pays où le pétrole 

représente environ 20 % de la production. Pour le capital humain, cette volatilité 

macroéconomique est délétère : elle rend incertains les rendements de l’éducation (les parents 

hésitent à investir dans la scolarité si les perspectives d’emploi sont instables) et perturbe la 

planification budgétaire de l’État (les recettes pétrolières fluctuent, donc les dépenses 

d’éducation aussi). 

Van der Ploeg et Poelhekke (2008) mettent en avant la volatilité de la croissance du PIB par 

habitant comme cause de la malédiction. La volatilité de la croissance est plus élevée en Afrique 

que dans les autres continents. Elle constituerait un facteur très important et longtemps négligé 

de la malédiction des ressources naturelles. Leurs analyses empiriques montrent que les pays 

ayant une volatilité élevée de la croissance annuelle du PIB par tête ont généralement une faible 

croissance économique. C’est le cas des pays subsahariens, de l’Amérique latine et des 

Caraïbes, dont l’économie dépend des produits de base. L’originalité de leur approche est de 

considérer la volatilité non pas comme un simple symptôme, mais comme un canal causal : les 

ressources naturelles rendent l’économie volatile, et cette volatilité réduit la croissance et 

l’accumulation de capital humain. Les ménages, face à des revenus très fluctuants, privilégient 

les actifs liquides (comme l’or ou le bétail) plutôt que l’éducation, dont les bénéfices sont à long 

terme et irréversibles. 

Avom et Carmignani (2009) évoquent comme potentiels canaux de transmission de la 

malédiction la volatilité, l’ouverture et les inégalités. Ils déterminent le rôle de la « mère nature 

» sur le développement. Selon eux, le développement économique n’est pas seulement un effet 
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de la croissance du revenu, même si celle-ci est une condition importante pour la réduction de 

la pauvreté. L’effet des ressources naturelles sur le développement va au-delà de l’effet sur le 

produit par tête. L’accès aux infrastructures de base, aux services de santé et à l’éducation 

dépend de la manière dont ces services sont mis à disposition du public. Leur mesure du 

développement utilisée est le développement social, composé de variables telles que l’espérance 

de vie, la vaccination et la scolarité. Ils concluent que deux canaux de transmission de la 

malédiction peuvent être mis en évidence : la volatilité et les inégalités de revenu. Ce résultat 

est précieux car il élargit la focale au-delà du PIB pour inclure des dimensions directement liées 

au capital humain. Les inégalités sont un canal particulièrement important dans la CEMAC, où 

la rente pétrolière est souvent concentrée entre quelques mains, tandis qu’une large partie de la 

population reste privée d’accès à l’éducation de base. 

Bravo-Ortega et De Gregorio (2005) mettent en relief deux raisons principales qui expliquent 

l’effet négatif des ressources naturelles sur la croissance et le développement économique. 

Premièrement, la qualité des institutions. Les mauvaises institutions créent des conditions 

favorables à « l’effet de voracité ». Cet effet met en exergue le fait que, dans les États dotés de 

mauvaises institutions, l’élite au pouvoir tend à pécher par excès d’optimisme en engageant des 

projets gigantesques, lorsqu’elle ne détourne pas simplement la rente pour son propre compte 

ou dans une logique purement clientéliste (Carbonnier, 2007). L’effet de voracité (voracity 

effect) est un mécanisme complémentaire au syndrome hollandais et à la recherche de rente. Il 

décrit une situation où une hausse des revenus publics (par exemple, due à une flambée du prix 

du pétrole) déclenche une lutte de distribution entre groupes d’intérêt, chacun cherchant à capter 

une part plus large, ce qui aboutit à une surconsommation publique et à un sous-investissement 

chronique dans le capital humain. Les projets d’écoles et d’universités deviennent alors des 

instruments de clientélisme plutôt que de véritables politiques de développement. 

1.2.3. Revue de la littérature empirique 

Plusieurs États dans le monde ont en effet su utiliser leurs ressources naturelles pour accélérer 

leur croissance et améliorer leur développement humain. Ce fut historiquement le cas de la 

Grande-Bretagne pendant la première révolution industrielle, qui a su exploiter son charbon 

pour financer son industrialisation, mais aussi des États-Unis, du Canada et des Pays-Bas, qui 

ont tous connu des phases de croissance rapide fondées sur l'exploitation de ressources 

naturelles abondantes. En Afrique, après les indépendances, la plupart des pays ont également 

compté sur leurs richesses naturelles – pétrole, minerais, produits agricoles d'exportation – pour 

améliorer leur niveau de vie et financer leurs premiers plans de développement. Cependant, 

après le deuxième choc pétrolier de 1986, qui a profondément modifié la donne économique 

mondiale, un débat scientifique s'est ouvert sur la nature exacte de la relation entre ressources 
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naturelles et développement économique. C'est alors qu'est apparu le concept désormais célèbre 

de « malédiction des ressources naturelles » (resource curse), introduit par l'économiste Richard 

Auty en 1993 et largement popularisé par les travaux empiriques fondateurs de Sachs et Warner 

(1995, 1997, 1999), qui ont mis en évidence une corrélation négative entre l'abondance en 

ressources naturelles et la croissance économique à long terme. La littérature théorique, 

notamment les travaux fondateurs de Gregory (1976), de Corden et Neary (1982) ainsi que de 

Gylfason (2001), a depuis lors identifié plusieurs canaux par lesquels l'abondance en ressources 

naturelles peut affecter négativement le capital humain. Parmi ces canaux, on trouve le 

syndrome hollandais (Dutch Disease), par lequel l'afflux de devises lié à l'exportation des 

ressources naturelles provoque une appréciation du taux de change réel qui pénalise les secteurs 

tradables non pétroliers et réduit les incitations à investir dans l'éducation et la formation. On 

trouve également les comportements de recherche de rente (rent-seeking), qui se développent 

particulièrement dans les contextes de faibles institutions et qui détournent les talents et les 

capitaux vers des activités improductives de captation plutôt que vers la création de richesse. 

Enfin, la théorie du sous-investissement structurel dans l'éducation et la santé souligne que les 

États rentiers ont tendance à privilégier les dépenses courantes et les subventions à la 

consommation plutôt que les investissements à long terme dans le capital humain. 

 

 

 

II.1 Études sur la zone CEMAC et l’Afrique 

Ghamsi et al. (2019) ont montré que dans la CEMAC, l’exploitation des ressources minières 

(minerais et pétrole) réduit le capital humain car elle est source de conflits et de guerres, 

entraînant la destruction des hôpitaux et des écoles, le déplacement des populations vers des 

camps de réfugiés, et l’abandon du chemin des classes. Ce résultat met en lumière le canal « 

conflits » comme mécanisme spécifique à certaines régions africaines. Ce canal est souvent 

négligé dans les études globales qui privilégient le syndrome hollandais ou la recherche de 

rente. Pourtant, dans des pays comme la République du Congo, le Gabon ou le Tchad, 

l’exploitation pétrolière a été associée à des tensions politiques, voire à des conflits armés, qui 

détruisent directement le capital humain accumulé (destruction d’écoles) et en empêchent 

l’accumulation future (enfants déscolarisés). Notre analyse devra donc intégrer cette dimension 

conflictuelle, même indirectement, par le biais d’indicateurs de stabilité politique. 
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Sur le plan empirique, les résultats sont toutefois plus contrastés et ne confirment pas tous 

l'existence d'une malédiction systématique. Papyrakis et Gerlagh (2004) montrent par exemple 

que l'effet négatif des ressources naturelles sur la croissance disparaît lorsqu'on contrôle par 

l'éducation, l'investissement et la corruption, ce qui suggère un rôle de médiation ou de 

modération de ces variables. Stijns (2006) ne trouve pas non plus de malédiction systématique 

en ce qui concerne spécifiquement le capital humain, tandis que Kim et Lin (2017) mettent en 

évidence un effet positif des ressources naturelles sur l'éducation mais un effet négatif sur la 

santé, ce qui invite à une analyse fine et désagrégée des différents canaux. En zone CEMAC, 

les études empiriques restent malheureusement rares : Ghamsi et al. (2019) soulignent le rôle 

des conflits comme canal de transmission négatif entre ressources et capital humain, tandis 

qu'Ekodo et Ndam Mama (2019) trouvent un effet positif mais faible des recettes pétrolières 

sur la croissance, sans analyser spécifiquement le canal du capital humain. La question centrale 

qui guide cet essai peut donc être formulée ainsi : les recettes pétrolières constituent-elles, dans 

le contexte spécifique de la CEMAC, une opportunité à saisir ou au contraire un frein au 

développement du capital humain ? Plus précisément, à travers quels canaux – qu'il s'agisse des 

dépenses publiques d'éducation, de la qualité des institutions, ou de la volatilité des recettes – 

ces effets se transmettent-ils et se combinent-ils ? 

1.3. Méthodologie  

L'objectif de cet essai est de présenter la stratégie empirique mobilisée pour analyser l'effet des 

recettes pétrolières sur le capital humain dans la zone CEMAC. Nous décrivons successivement 

le modèle économétrique, la source des données, la définition des variables, les tests de 

spécification. 

1.3.1. Spécification du modèle 

1.3.1.1. Modèle de base 

Pour examiner la relation entre les recettes pétrolières et le capital humain, nous estimons un 

modèle de données de panel dynamique. Le choix du panel (c'est-à-dire le suivi dans le temps 

des six mêmes pays) permet de contrôler l'hétérogénéité inobservée entre les pays, tandis que 
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la dynamique (l'introduction du retard de la variable dépendante) tient compte de la persistance 

temporelle du capital humain. Cette persistance est un phénomène bien documenté dans la 

littérature : le niveau d'éducation et de santé d'un pays à une date donnée dépend fortement de 

son niveau passé, car les investissements dans le capital humain produisent leurs effets sur le 

long terme. Par exemple, une réforme des programmes scolaires mise en place en 2010 

n'affectera les taux d'achèvement du secondaire qu'à partir de 2015 ou 2020. Ignorer cette 

dynamique reviendrait à supposer que le capital humain peut changer radicalement d'une année 

sur l'autre, ce qui est empiriquement irréaliste. En d'autres termes, l'inertie des systèmes 

éducatifs et sanitaires impose une modélisation dynamique. 

Le modèle s'écrit : 

𝐶𝐻𝑖𝑡 = 𝛼𝐶𝐻𝑖𝑡−1 + 𝛽𝑅𝑃𝑖𝑡 + 𝛾𝑋𝑖𝑡 + 𝜇𝑖 + 𝜀𝑖𝑡    (1.1) 

Où : 

• 𝐶𝐻𝑖𝑡 : est l’indicateur de capital humain dans le pays 𝑖 à l'année 𝑡 

• 𝐶𝐻𝑖𝑡−1 : valeur retardée d'une période du capital humain (variable endogène retardée) 

• 𝑅𝑃𝑖𝑡 : recettes pétrolières (en % du PIB ou en valeur par habitant) 

• 𝑋𝑖𝑡 : vecteur de variables de contrôle (PIB par habitant, ouverture commerciale, etc.) 

• 𝜇𝑖 : effet fixe pays (capture toutes les caractéristiques propres à chaque pays qui sont 

constantes dans le temps) 

• 𝜀𝑖𝑡 : terme d'erreur (chocs aléatoires spécifiques à chaque pays et chaque année) 

Trois raisons majeures justifient cette spécification dynamique. Premièrement, elle reflète un 

phénomène d'inertie ou de dépendance d'état : le capital humain d'aujourd'hui est largement 

déterminé par celui d'hier. Deuxièmement, elle permet de capter l'effet des variables omises qui 

évoluent lentement dans le temps (comme les normes culturelles vis-à-vis de l'éducation, la 

structure démographique ou les habitudes de consommation de soins). Troisièmement, elle 

réduit le risque d'omission de variables pertinentes qui seraient corrélées à la fois avec le passé 

et le présent du capital humain. En somme, l'omission de 𝐶𝐻𝑖𝑡−1 conduirait à un biais de 

variable omise d'autant plus grave que la persistance est forte. 

En présence d'une variable dépendante retardée 𝐶𝐻𝑖𝑡−1, les estimateurs standards (MCO, effets 

fixes) sont biaisés. Il est essentiel de comprendre pourquoi. Dans un modèle avec 𝐶𝐻𝑖𝑡−1 à 

droite, cette variable est par construction corrélée avec les chocs passés contenus dans 𝜀𝑖𝑡−1. 

Même si 𝜀𝑖𝑡 est non corrélé avec 𝐶𝐻𝑖𝑡−1 (hypothèse d'exogénéité stricte), l'estimateur des effets 

fixes produit un biais négatif de l'ordre de 1/T, appelé biais de Nickell (1981). Pour T = 26 

(notre cas), ce biais est d'environ 3,8 %, ce qui n'est pas négligeable. Plus grave encore, si 𝜀𝑖𝑡
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 présente une autocorrélation, le biais peut être beaucoup plus important. Les MCO, quant à 

eux, produisent un biais positif car 𝐶𝐻𝑖𝑡−1 est corrélé avec la partie de 𝜀𝑖𝑡 qui provient du passé. 

Ainsi, les deux estimateurs standards encadrent la vraie valeur, mais aucun n'est convergent. 

Nous utilisons donc l'estimateur des moments généralisés en système (GMM système) de 

Blundell et Bond (1998), adapté aux panels de petite dimension temporelle (T < 25) et de 

dimension individuelle modérée (N = 6). Ce choix mérite un développement approfondi car il 

constitue le cœur de notre stratégie économétrique. 

1.3.1.2. Présentation détaillée du GMM système  

Le GMM système combine deux ensembles d'équations : (i) des équations en différences 

premières, instrumentées par les valeurs retardées des variables en niveau ; (ii) des équations 

en niveau, instrumentées par les valeurs retardées des variables en différences premières. Cette 

double stratégie permet de surmonter les faiblesses du GMM en différences premières (Arellano 

& Bond, 1991), qui souffre d'un problème de faibles instruments lorsque la série est très 

persistante (ce qui est typiquement le cas du capital humain, dont le coefficient autorégressif α 

est souvent proche de 0,9 ou plus). En effet, lorsque α est proche de 1, les valeurs retardées en 

niveau sont de mauvais instruments pour les équations en différences premières. Le GMM 

système résout ce problème en ajoutant les équations en niveau, instrumentées par les 

différences premières retardées. 

Quatre raisons essentielles justifient pourquoi le GMM système est adapté à notre étude : 

Le GMM système permet premièrement de traiter simultanément l'endogénéité de la variable 

dépendante retardée (𝐶𝐻𝑖𝑡−1) et celle des recettes pétrolières (𝑅𝑃𝑖𝑡). Comme nous l'avons 

souligné dans le chapitre 1, les recettes pétrolières sont potentiellement endogènes pour trois 

raisons : (a) causalité inverse (un pays avec un capital humain élevé peut mieux négocier ses 

contrats pétroliers ou diversifier son économie, ce qui affecte ses recettes) ; (b) variables omises 

(la qualité des institutions affecte à la fois la gestion de la rente et l'efficacité des dépenses 

d'éducation) ; (c) erreur de mesure (dans des pays comme le Tchad ou le Congo, une partie des 

recettes échappe au budget officiel). Le GMM système utilise des instruments internes (les 

valeurs retardées des variables) pour neutraliser cette endogénéité, sans avoir à recourir à des 

instruments externes souvent difficiles à trouver dans le contexte africain. Deuxièmement, 

l'introduction des effets fixes 𝜇𝑖 dans un modèle dynamique poserait un problème de biais si 

l'on utilisait les estimateurs standards (Nickell, 1981). Le GMM système élimine ces effets fixes 

par transformation en différences premières, tout en conservant la possibilité d'utiliser des 

instruments en niveau pour les variables persistantes. Ainsi, toute caractéristique propre à 
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chaque pays qui ne varie pas dans le temps (géographie, histoire coloniale, héritage 

institutionnel) est automatiquement contrôlée. 

Troisièmement, contrairement aux méthodes asymptotiques standards qui exigent N grand 

(souvent N > 30), le GMM système est conçu pour les panels où N est modéré (ici, N = 6 pays) 

et T relativement petit (T = 26 ans, 1995-2020). Les propriétés de l'estimateur ont été validées 

par simulations de Monte Carlo pour des panels de cette taille (Blundell & Bond, 1998 ; 

Windmeijer, 2005). Une simulation typique montre que pour N=5 et T=10, le biais du GMM 

système est inférieur à 5 %, alors que celui des effets fixes dépasse 15 %. Enfin, le GMM 

système n'exige pas l'hypothèse d'homoscédasticité des erreurs (variance constante). Nous 

utilisons la matrice de variance-covariance robuste de Windmeijer (2005), qui corrige les biais 

d'inférence dans les petits échantillons. Sans cette correction, les écarts-types seraient sous-

estimés et les tests de signification seraient trop optimistes. 

À propos du nombre d'instruments : Une règle empirique importante en GMM est que le nombre 

d'instruments ne doit pas dépasser le nombre de pays (N=6), sinon le test de Hansen devient 

peu fiable (tendance à accepter trop facilement l'hypothèse de validité des instruments). Nous 

veillerons donc à limiter le nombre d'instruments en utilisant des retards restreints (par exemple, 

uniquement les retards 2 à 4 plutôt que tous les retards disponibles). Cette précaution est souvent 

négligée dans la littérature appliquée, mais elle est essentielle pour la validité de nos inférences. 

1.3.1.3. Modèle avec canaux de transmission 

Pour identifier les mécanismes par lesquels les recettes pétrolières affectent le capital humain, 

nous testons un modèle en deux étapes (approche par interaction). Cette approche est 

fondamentale car elle répond à une limitation majeure de la littérature existante : la plupart des 

études se contentent d'estimer un effet moyen des ressources naturelles sur le capital humain, 

sans identifier les voies de transmission spécifiques. Or, comme l'ont montré Papyrakis et 

Gerlagh (2004), l'effet total de la rente peut masquer des effets indirects contradictoires : par 

exemple, la rente peut augmenter les dépenses publiques (effet positif) mais aussi accroître la 

corruption (effet négatif). Notre modèle d'interaction permet de tester directement si l'effet des 

recettes pétrolières varie en fonction de certaines variables de médiation. En d'autres termes, 

nous cherchons à répondre à la question : « à quelles conditions la rente pétrolière est-elle 

bénéfique ou nuisible au capital humain ? ». 

Le modèle s'écrit : 

𝐶𝐻𝑖𝑡 = 𝛼𝐶𝐻𝑖𝑡−1 + 𝛽1𝑅𝑃𝑖𝑡 + 𝛽2(𝑅𝑃𝑖𝑡 ∗ 𝑀𝑖𝑡) + 𝛿𝑀𝑖𝑡 + 𝛾𝑋𝑖𝑡 + 𝜇𝑖 + 𝜀𝑖𝑡    (1.2) 
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Où 𝑀𝑖𝑡 représente un canal potentiel : dépenses publiques d'éducation, qualité des institutions, 

volatilité des recettes. 

L'effet marginal des recettes pétrolières sur le capital humain est donné par la dérivée partielle 

suivante : 

𝜕𝐶𝐻𝑖𝑡

𝜕𝑅𝑃𝑖𝑡
= 𝛽1 + 𝛽2𝑀𝑖𝑡  (1.3) 

Autrement dit, l'effet des recettes pétrolières n'est pas constant : il dépend linéairement de la 

valeur de la variable de canal 𝑀𝑖𝑡. Si 𝛽2 est positif, alors l'effet des recettes est d'autant plus fort 

que 𝑀𝑖𝑡 est élevé. Si 𝛽2 est négatif, l'effet des recettes diminue (voire devient négatif) lorsque 

𝑀𝑖𝑡 augmente. Cette spécification permet donc de tester des hypothèses de complémentarité ou 

de substitution entre la rente et les canaux. 

Trois canaux sont testés, sur la base de la revue de littérature du chapitre 1 : 

Les dépenses publiques d'éducation (𝑀𝑖𝑡 = dep_eduit) : Conformément à Gylfason (2001) et à 

Papyrakis & Gerlagh (2004), le premier canal potentiel est celui du sous-investissement public 

dans l'éducation. Si les recettes pétrolières n'augmentent pas (ou augmentent insuffisamment) 

les dépenses éducatives, ou si ces dépenses sont inefficaces (fuites, corruption, mauvaise 

allocation), alors l'effet sur le capital humain sera nul ou négatif. Nous testons l'hypothèse selon 

laquelle l'effet des recettes pétrolières est plus fort lorsque les dépenses d'éducation sont élevées. 

En termes formels, nous nous attendons à 𝛽2 > 0 si les dépenses sont un complément (elles 

amplifient l'effet positif des recettes). À l'inverse, si 𝛽2 < 0, cela pourrait indiquer que des 

dépenses élevées ne sont pas efficaces (gaspi, clientélisme) et que la rente est mal canalisée. 

Autrement dit, ce canal permet de distinguer entre « plus de dépenses » et « des dépenses 

efficaces ». 

La qualité des institutions (𝑀𝑖𝑡 = instit) : Comme le soulignent Acemoglu, Johnson et Robinson 

(2001) ainsi que Bravo-Ortega et De Gregorio (2005), la qualité des institutions est un 

modulateur crucial de l'effet des ressources naturelles. Dans un environnement institutionnel de 

mauvaise qualité (corruption élevée, faible état de droit, inefficacité du gouvernement), la rente 

pétrolière alimente l'effet de voracité et la recherche de rente, ce qui détourne les ressources de 

l'éducation et de la santé. Dans un environnement institutionnel de bonne qualité, en revanche, 

la rente peut être utilisée de manière transparente et efficace. Nous testons l'hypothèse selon 

laquelle l'effet des recettes pétrolières sur le capital humain est d'autant plus positif que la 

qualité des institutions est élevée. Ainsi, nous nous attendons à un signe positif pour le 

coefficient d'interaction 𝛽2 (les bonnes institutions renforcent l'effet bénéfique de la rente). Ce 
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canal est particulièrement pertinent pour la CEMAC, où les indicateurs de gouvernance (WGI) 

sont souvent faibles et où l'opacité dans la gestion des revenus pétroliers a été documentée par 

plusieurs rapports (EITI, Banque mondiale). 

La volatilité des recettes pétrolières (𝑀𝑖𝑡 = vol_pet) : Selon Hausmann et Rigodon (2003) et 

Van der Ploeg et Poelhekke (2008), la volatilité des prix et des recettes est un canal négligé 

mais important de la malédiction. Une forte volatilité rend incertains les revenus budgétaires, 

ce qui décourage les investissements à long terme dans l'éducation et la santé. Pourquoi ? Parce 

que les gouvernements en situation de forte volatilité ont tendance à adopter des comportements 

procycliques : ils augmentent les dépenses sociales pendant les booms (souvent de manière non 

soutenable) et les réduisent brutalement pendant les récessions, interrompant ainsi les 

programmes éducatifs et sanitaires. Cette procyclicité est particulièrement néfaste pour le 

capital humain, dont l'accumulation requiert une stabilité et une prévisibilité sur le long terme. 

Nous testons l'hypothèse selon laquelle l'effet des recettes pétrolières est moins favorable (voire 

négatif) lorsque la volatilité est élevée. Nous nous attendons donc à 𝛽2 < 0 : la volatilité atténue 

ou annule l'effet positif potentiel de la rente. Ce canal est très pertinent pour la CEMAC, où les 

cours du pétrole ont connu des fluctuations extrêmes sur la période 1995-2020. 

Pour éviter la multiplication des termes d'interaction qui réduirait la puissance statistique 

(notamment compte tenu de notre petit échantillon, N=6, T=26), nous introduisons chaque canal 

séparément dans des régressions distinctes. Ainsi, nous estimerons trois modèles distincts : un 

avec l'interaction RP × dep_edu, un avec RP × inst, et un avec RP × vol_pet. Cette approche 

séquentielle est plus parcimonieuse qu'un modèle incluant simultanément toutes les 

interactions, qui nécessiterait l'estimation d'un grand nombre de paramètres et épuiserait nos 

degrés de liberté. L'introduction d'un terme 𝑅𝑃𝑖𝑡 ∗ 𝑀𝑖𝑡 pose deux défis spécifiques. 

Premièrement, il peut y avoir une forte corrélation entre le terme d'interaction et ses 

composantes (𝑅𝑃𝑖𝑡 et 𝑀𝑖𝑡), ce qui peut gonfler les erreurs standards (multicolinéarité). Nous 

utiliserons la technique de centrage des variables (soustraire leur moyenne de l'échantillon) 

avant de former l'interaction, ce qui réduit la multicolinéarité et facilite l'interprétation. 

Deuxièmement, l'endogénéité peut affecter non seulement 𝑅𝑃𝑖𝑡 mais aussi 𝑀𝑖𝑡 et leur 

interaction. Le GMM système est capable de traiter cette endogénéité multiple en instrumentant 

l'ensemble des variables potentiellement endogènes par leurs valeurs retardées. Nous 

traiterons 𝑅𝑃𝑖𝑡, 𝑀𝑖𝑡 et leur interaction comme potentiellement endogènes. Des tests de racine 

unitaire, d'endogénéité de Hausman, d'autocorrélation d'Arellano-Bond et de sur-identification 

de Hansen seront systématiquement réalisés pour valider la spécification économétrique 

retenue. 
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À titre de robustesse, nous estimons également un modèle à effets fixes avec corrections de 

Driscoll-Kraay pour l'hétéroscédasticité et l'autocorélation. Cette approche alternative, moins 

exigeante en termes d'hypothèses d'instrumentation (elle ne nécessite pas de trouver des 

instruments valides), fournit un point de comparaison utile. En cas de divergence entre les deux 

estimateurs (GMM système et effets fixes corrigés), nous discuterons les sources potentielles 

de cette divergence (par exemple, persistance très élevée du capital humain qui biaise les effets 

fixes) et nous appuierons sur les tests de spécification pour trancher. 

1.3.2. Données et variables 

1.3.2.1. Données 

L'étude couvre la période 1995–2020 (données annuelles disponibles) pour les six pays de la 

CEMAC : Cameroun, Congo, Gabon, Guinée équatoriale, Tchad, République centrafricaine (la 

République centrafricaine étant incluse comme pays non pétrolier de référence, ce qui constitue 

un groupe de contrôle naturel). Le choix de la période 1995-2020 est justifié par plusieurs 

considérations. D'abord, elle débute après les premières vagues de libéralisation économique 

en Afrique et la dévaluation du franc CFA en 1994 (qui a eu des effets profonds sur les 

économies de la zone). Ensuite, elle couvre l'essor de l'exploitation pétrolière au Tchad (à partir 

de 2003) et en Guinée équatoriale (fin des années 1990), permettant d'observer des phases 

d'augmentation puis de stabilisation de la production. Enfin, elle inclut les grands chocs 

pétroliers de 2008 (hausse spectaculaire), 2014-2016 (effondrement) et 2020 (choc COVID et 

guerre des prix), offrant ainsi une variabilité considérable des recettes pétrolières, ce qui est 

essentiel pour l'identification économétrique. En outre, les données de panel présentent 

plusieurs avantages par rapport aux données en coupe transversale (une seule année) ou à une 

série temporelle (un seul pays). D'abord, le panel augmente le nombre d'observations (6 pays × 

26 ans = 156 observations), ce qui améliore la précision des estimateurs. Ensuite, il permet de 

contrôler l'hétérogénéité inobservée via les effets fixes μiμi. Enfin, il autorise l'utilisation de 

techniques comme le GMM qui exploitent la dimension temporelle pour traiter l'endogénéité. 

Les données proviennent de sources diverses mais toutes reconnues pour leur fiabilité : le Fonds 

Monétaire International pour les recettes pétrolières, la Banque mondiale (World Development 

Indicators) pour les indicateurs d'éducation, de PIB et d'ouverture commerciale, le Programme 

des Nations Unies pour le Développement pour l'indice d'éducation composant de l'IDH, et les 

indicateurs Worldwide Governance Indicators (WGI) pour la qualité des institutions.  

Les données sont annuelles désaisonnalisées. Afin de vérifier l'absence de cycles saisonniers 

résiduels. En outre, les données sont exprimées en logarithme pour interprétation en élasticité 
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(sauf taux et parts). En pratique, seules les variables de niveau (PIB par habitant) sont 

transformées en logarithme ; les variables en pourcentage (recettes pétrolières, dépenses 

d'éducation, ouverture) sont conservées en niveau car leur coefficient s'interprète déjà en points 

de pourcentage. Nous avons aussi fait le traitement des valeurs manquantes par interpolation 

linéaire (pour < 5% par variable). Ce seuil garantit que l'interpolation n'introduit pas de biais 

significatif. Les variables avec plus de 5% de valeurs manquantes (cas de dep_edu pour certains 

pays certaines années) sont utilisées avec les observations disponibles. 

1.3.2.2. Variables  

Les sources sont : 

• Recettes pétrolières : Fonds Monétaire International (FMI) – Article IV et base de 

données GFS (Government Finance Statistics). Ces sources sont considérées comme les 

plus fiables pour les finances publiques des pays de la CEMAC, même si des problèmes 

d'opacité subsistent dans certains pays. Nous avons également croisé ces données avec 

celles de la Banque mondiale (WDI) sur les rentes pétrolières pour vérifier la cohérence. 

• Capital humain : Banque mondiale (World Development Indicators – WDI) pour les 

taux de scolarisation ; UNDP (PNUD) pour l'Indice de Développement Humain (IDH) 

et sa composante éducation. L'utilisation de deux sources différentes pour le capital 

humain permet une vérification croisée. 

• Institutions : Worldwide Governance Indicators (WGI). Ces indicateurs, disponibles 

de 1996 à 2020, couvrent six dimensions : voix et responsabilité, stabilité politique, 

efficacité du gouvernement, qualité réglementaire, état de droit, contrôle de la 

corruption. Nous utilisons la moyenne des six indicateurs comme mesure composite de 

la qualité institutionnelle, après normalisation entre 0 et 1. 

• Dépenses publiques : WDI et FMI. Les données sur les dépenses d'éducation en 

pourcentage du PIB sont disponibles avec quelques lacunes que nous avons comblées 

par interpolation. 

Tableau 1. 1: Récapitulatif des variables 

Variable Code Définition Source 

Capital humain (CH) edu_sec Taux brut de scolarisation dans le primaire, 
secondaire et supérieur 

WDI 

IDH idh_edu Indice d'éducation composante de l'IDH UNDP 
Recettes pétrolières rev_pet Recettes pétrolières gouvernementales (% PIB) FMI 
Dépenses publiques d'éducation dep_edu Dépenses publiques d'éducation (% PIB) WDI 
Qualité institutionnelle inst Moyenne des six indicateurs WGI (normalisée 0-1) WGI 
Volatilité des recettes vol_pet Écart-type mobile sur 3 ans de rev_pet Auteur 
PIB par habitant pib_hb PIB réel par habitant (log) WDI 
Ouverture commerciale ouverture (Exportations+Importations)/PIB WDI 

Sources : Auteurs    
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Le taux de scolarisation dans le secondaire (edu_sec) est notre indicateur principal de capital 

humain car il reflète à la fois l'accès à l'éducation et la capacité d'un système éducatif à retenir 

les élèves au-delà du primaire. L'indice d'éducation de l'IDH (idh_edu) est utilisé comme 

variable alternative pour les tests de robustesse ; il combine le taux d'alphabétisation des adultes 

et le taux brut de scolarisation combiné (primaire, secondaire, supérieur). Les recettes 

pétrolières sont mesurées en pourcentage du PIB pour normaliser la taille de l'économie. La 

volatilité est calculée comme l'écart-type mobile sur 3 ans (années t-2, t-1, t) de rev_pet ; cette 

mesure glissante capture les fluctuations récentes sans introduire de biais prospectif. Le PIB par 

habitant est introduit en logarithme pour interpréter son coefficient comme une élasticité. 

1.4. Résultats  

Nous présentons d’une part les résultats d’analyses descriptives, et d’autre part, les résultats 

d’analyses économétriques. 

1.4.1. Analyses descriptives 

1.4.1.1. Analyse de la stationnarité 

Le tableau 1.2 présente les résultats des tests de racine unitaire de première génération appliqués 

à un panel de pays de la CEMAC, en mobilisant plusieurs procédures classiques, notamment 

Harris-Tzavalis, Breitung, Im-Pesaran-Shin (IPS), Hadri, Levin-Lin-Chu (LLC) et Fisher. 

L’objectif est d’évaluer la stationnarité des séries, tant en niveau (Niv) qu’en première 

différence (Diff), afin de déterminer leur ordre d’intégration et de guider le choix des méthodes 

économétriques ultérieures. De manière générale, les résultats indiquent une forte hétérogénéité 

selon les variables et les tests utilisés, ce qui est attendu dans le cadre des tests de première 

génération, réputés sensibles aux hypothèses d’indépendance interindividuelle et aux 

spécifications retenues. Néanmoins, certaines tendances robustes se dégagent. 

Tableau 1. 2: Tests racines unitaire de première génération 

 Harris-Tzavalis Breitung IPS Hadri LLC Fisher 

 Niv Diff Niv Diff Niv Diff Niv Niv Niv 

Rentes pétrolières 0.000 - 1.000 0.000 0.012 - 0.000 0.000 0.000 
Indice des TIC 0.000 - 0.000 - 0.198 0.000 0.000 0.000 0.000 
Indice qualité des institutions 0.000 - 0.000 - 0.073 - 0.000 0.000 0.000 
Dépenses d’éducation 0.000 - 0.000 - 0.000 - 0.000 0.000 0.000 
Depense de santé 0.000 - 0.000 - 0.004 - 0.000 0.000 0.000 
Esperance de vie a la naissance 0.998 0.000 1.000 0.000 0.790 0.000 0.000 0.000 0.000 
Formation brute du capital fixe 0.000 - 1.000 0.000 0.951 0.000 0.000 0.000 0.002 
Investissement direct etranger net 0.000 - 1.000 0.000 0.000 - 0.000 0.000 0.000 
Institutions 0.000 - 0.000 - 0.005 - 0.000 0.000 0.000 
Ouverture commerciale 0.145 0.000 1.000 0.000 0.000 - 0.000 0.000 0.000 
Produit interieur brut 1.000 0.000 1.000 0.000 1.000 0.000 0.000 0.000 0.000 
Dotation en ressources naturelles 0.000 - 1.000 0.000 0.012 - 0.000 0.000 0.000 
Taux de scolarisation au superieur 0.000 - 0.087 - 0.120 0.000 0.000 0.000 0.016 
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Taux brut de scolarité au primaire 0.000 - 0.845 0.000 0.048 - 0.000 0.000 0.000 
Taux de scolarisation au secondaire 0.000 - 0.039 - 0.249 0.000 0.000 0.000 0.000 
Taux de mortalité infantile 1.000 0.000 1.000 0.000 0.000 - 0.000 0.000 0.000 

Sources: Auteur          

Premièrement, plusieurs variables apparaissent non stationnaires en niveau mais deviennent 

stationnaires en première différence, ce qui suggère une intégration d’ordre un, I(1). C’est 

notamment le cas du produit intérieur brut (PIB), de l’espérance de vie à la naissance, de la 

formation brute de capital fixe et de la mortalité infantile. Par exemple, pour le PIB, les p-values 

élevées en niveau (1.000 pour Harris-Tzavalis, Breitung et IPS) indiquent l’impossibilité de 

rejeter l’hypothèse nulle de racine unitaire. En revanche, en différence première, les p-values 

nulles (0.000) traduisent une stationnarité, confirmant ainsi que cette variable suit un processus 

intégré d’ordre un. Cette caractéristique est conforme à la littérature macroéconomique, où les 

agrégats réels présentent souvent une tendance stochastique. Deuxièmement, certaines 

variables semblent stationnaires en niveau selon la majorité des tests, ce qui suggère une 

intégration d’ordre zéro, I(0). Les rentes pétrolières, les dépenses d’éducation et de santé, ainsi 

que les indicateurs institutionnels présentent fréquemment des p-values proches de zéro dans 

les tests LLC, Hadri et Fisher. Cela signifie que ces variables fluctuent autour d’une moyenne 

constante sans tendance stochastique marquée. Cette stationnarité peut s’expliquer par des 

mécanismes de stabilisation institutionnelle ou budgétaire propres aux économies de la 

CEMAC, notamment dans la gestion des dépenses publiques ou des revenus pétroliers. 

Troisièmement, certaines variables présentent des résultats plus ambigus, révélant une 

sensibilité aux méthodes employées. L’indice des TIC, l’indice de qualité des institutions ou 

encore les taux de scolarisation affichent des divergences entre les tests IPS, Breitung et Harris-

Tzavalis. Par exemple, l’indice des TIC est stationnaire en niveau selon Harris-Tzavalis et 

Breitung (p-values nulles), mais non stationnaire selon IPS (p-value de 0.198). Cette divergence 

peut refléter des différences dans la puissance des tests ou dans leur capacité à prendre en 

compte l’hétérogénéité individuelle. Elle suggère également que ces variables peuvent suivre 

des dynamiques mixtes au sein du panel, avec certains pays stationnaires et d’autres non. 

Quatrièmement, le test de Hadri, dont l’hypothèse nulle est la stationnarité, fournit un éclairage 

complémentaire. Les p-values nulles observées pour la quasi-totalité des variables indiquent le 

rejet de la stationnarité en niveau, ce qui renforce l’idée que plusieurs séries sont non 

stationnaires. Cette opposition systématique avec les autres tests souligne les limites des tests 

de première génération et la nécessité de croiser les résultats pour une interprétation robuste. 

Cinquièmement, les résultats du test LLC, qui impose une racine unitaire commune, montrent 

une forte stationnarité pour la majorité des variables (p-values nulles). Cela peut suggérer une 

convergence des dynamiques au sein des pays de la CEMAC, bien que cette conclusion doive 
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être nuancée en raison du caractère restrictif de ce test. En revanche, le test de Fisher, plus 

flexible, confirme globalement ces résultats, tout en mettant en évidence quelques exceptions, 

notamment pour la formation brute de capital fixe et le taux de scolarisation supérieur. En 

somme, l’analyse du tableau révèle que la plupart des variables macroéconomiques clés sont 

intégrées d’ordre un, tandis que certaines variables institutionnelles et sociales sont 

stationnaires en niveau. Cette distinction est cruciale pour la modélisation économétrique, 

notamment dans le choix entre modèles en différences, modèles à correction d’erreur ou 

approches de cointégration. Toutefois, les divergences observées entre les tests soulignent les 

limites des tests de première génération, en particulier leur incapacité à prendre en compte les 

dépendances transversales entre pays, fréquentes dans une zone économique intégrée comme 

la CEMAC. Dès lors, pour approfondir l’analyse, il serait pertinent de recourir à des tests de 

seconde génération, tels que ceux de Pesaran, qui intègrent explicitement ces dépendances. Cela 

permettrait d’obtenir des résultats plus robustes et de mieux appréhender les dynamiques 

communes et spécifiques au sein du panel. 

Le tableau 1.3 présente les résultats des tests de dépendance transversale appliqués à un panel 

de pays de la CEMAC, en mobilisant trois statistiques usuelles : le test CD de Pesaran, ainsi 

que ses variantes pondérées CDw et CDw+. L’objectif est d’évaluer l’hypothèse 

d’indépendance interindividuelle entre les unités du panel, condition centrale pour la validité 

des tests de première génération, notamment ceux de racine unitaire et de cointégration. 

Tableau 1. 3: Tests de dépendance transversale 

   H0: weak cross-section dependence 
   H1: strong cross-section dependence    

 CD CDw CDw+ 

Indice des TIC   47.351    1.384 1143.733 
 (0.000) (0.166) (0.000) 
Indice qualité des institutions   88.142    4.766 1915.441 
 (0.000) (0.000) (0.000) 
Rentes pétrolières    0.888   -0.474  554.302 
 (0.374) (0.636) (0.000) 
Depense de santé   13.891    1.700  712.756 
 (0.000) (0.089) (0.000) 
Dépenses d’éducation  105.563    8.864 2285.209 
 (0.000) (0.000) (0.000) 
Esperance de vie a la naissance   31.311    1.774  821.756 
 (0.000) (0.076) (0.000) 
Formation brute du capital fixe   53.589    4.633 1269.662 
 (0.000) (0.000) (0.000) 
Investissement direct etranger net   21.909    0.808  654.485 
 (0.000) (0.419) (0.000) 
Importation   29.817    1.516  779.028 
 (0.000) (0.130) (0.000) 
Ouverture commerciale (export + import)/2   45.249    2.429  998.334 
 (0.000) (0.015) (0.000) 
Produit interieur brut   87.141    8.664 1885.994 
 (0.000) (0.000) (0.000) 
Dotation en ressources naturelles   28.890    1.929  832.831 
 (0.000) (0.054) (0.000) 
Taux brut de scolarisation au superieur   89.688    7.766 1941.257 
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 (0.000) (0.000) (0.000) 
Taux brut de scolarité au primaire   30.134    2.292 1099.637 
 (0.000) (0.022) (0.000) 
Taux brut de scolarisation au secondaire   88.459    6.740 1999.209 
 (0.000) (0.000) (0.000) 
Taux de mortalité infantile   92.940    7.019 2109.115 
 (0.000) (0.000) (0.000) 

Sources : Auteur    

Dans l’ensemble, les résultats révèlent une présence marquée de dépendance transversale pour 

la quasi-totalité des variables étudiées. Le test CD standard fournit des statistiques très élevées 

accompagnées de p-values nulles (0.000) dans presque tous les cas, ce qui conduit à un rejet 

systématique de l’hypothèse nulle d’indépendance. Cette évidence empirique suggère que les 

chocs affectant un pays de la CEMAC se transmettent significativement aux autres pays du 

panel, traduisant ainsi une forte interdépendance économique et structurelle au sein de la zone. 

Cette conclusion est particulièrement nette pour des variables macroéconomiques agrégées 

telles que le produit intérieur brut, la formation brute de capital fixe ou encore les dépenses 

d’éducation et de santé. Les statistiques CD élevées pour ces variables (par exemple 87.141 

pour le PIB ou 105.563 pour les dépenses d’éducation) indiquent des corrélations transversales 

importantes. Cela peut s’expliquer par l’existence de politiques économiques convergentes, de 

cadres institutionnels communs, ainsi que par des chocs exogènes partagés, tels que les 

fluctuations des prix internationaux des matières premières ou les cycles économiques globaux. 

Les variables liées au capital humain, notamment les taux de scolarisation (primaire, secondaire, 

supérieur) et la mortalité infantile, présentent également des niveaux élevés de dépendance 

transversale. Cela reflète probablement des dynamiques régionales communes en matière de 

politiques sociales, d’investissements publics et d’objectifs de développement, souvent 

coordonnés à l’échelle sous-régionale ou influencés par des partenaires internationaux. 

Cependant, une lecture plus nuancée émerge lorsque l’on considère les résultats des tests CDw 

et CDw+, qui introduisent des pondérations ou des ajustements pour tenir compte de certaines 

formes d’hétérogénéité. Dans plusieurs cas, les p-values associées au test CDw deviennent non 

significatives, comme pour les rentes pétrolières (p-value de 0.636), l’investissement direct 

étranger net (0.419) ou encore les importations (0.130). Cela suggère que, pour ces variables, 

la dépendance transversale détectée par le test CD standard pourrait être en partie due à des 

effets extrêmes ou à des structures spécifiques non uniformes entre les pays. 

Néanmoins, le test CDw+, qui est généralement plus robuste en présence de dépendance forte 

ou de distributions asymétriques, confirme le rejet de l’hypothèse d’indépendance pour toutes 

les variables, avec des p-values systématiquement nulles. Les statistiques extrêmement élevées 

associées à ce test (par exemple 2285.209 pour les dépenses d’éducation ou 2109.115 pour la 

mortalité infantile) témoignent d’une interdépendance profonde et généralisée au sein du panel. 
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Ces résultats ont des implications méthodologiques importantes. En effet, la présence de 

dépendance transversale viole l’hypothèse fondamentale des tests de première génération, qui 

supposent l’indépendance des unités du panel. Par conséquent, les résultats obtenus 

précédemment à partir de tests de racine unitaire de première génération doivent être interprétés 

avec prudence, car ils peuvent être biaisés ou manquer de puissance en présence de telles 

dépendances. Sur le plan économique, cette interdépendance peut être attribuée à plusieurs 

facteurs structurels propres à la CEMAC. D’une part, l’union monétaire et la fixité du taux de 

change favorisent une synchronisation des politiques macroéconomiques. D’autre part, la forte 

dépendance aux ressources naturelles, notamment pétrolières, expose les économies de la 

région à des chocs communs liés aux prix internationaux. Enfin, les liens commerciaux et 

financiers entre les pays, bien que parfois limités, contribuent également à la transmission des 

perturbations économiques. En conclusion, le tableau met en évidence une dépendance 

transversale significative entre les pays de la CEMAC pour la majorité des variables étudiées. 

Cette réalité empirique plaide en faveur de l’utilisation de méthodes économétriques de seconde 

génération, capables de prendre en compte ces interdépendances, telles que les tests de racine 

unitaire de Pesaran ou les modèles à facteurs communs. Une telle approche permettrait 

d’obtenir des estimations plus fiables et de mieux comprendre les dynamiques économiques 

régionales. 

Le tableau 1.4 présente les résultats du test de racine unitaire en panel proposé par Pesaran, 

spécifiquement conçu pour tenir compte de la dépendance transversale entre les unités. 

Contrairement aux tests de première génération, cette approche intègre explicitement 

l’existence de facteurs communs non observés susceptibles d’affecter simultanément les pays 

du panel. Dans le contexte de la CEMAC, où les économies sont structurellement 

interdépendantes, l’utilisation de ce test est particulièrement pertinente et permet d’obtenir des 

conclusions plus robustes sur les propriétés de stationnarité des séries. 

Tableau 1. 4: Tests racines unitaire de seconde génération 

 
Pesaran Panel Unit Root Test in the Presence of Cross-section 

Dependence 

 Statistics  Probability  

Rentes pétrolières 7.23 0.000 
Indice des TIC 6.10 0.000 
Indice qualité des institutions 6.23 0.000 
Dépenses d’éducation 7.79 0.000 
Depense de santé 3.11 0.018 
Esperance de vie a la naissance 5.89 0.000 
Formation brute du capital fixe 6.53 0.000 
Investissement direct etranger net 6.99 0.000 
Ouverture commerciale 6.39 0.000 
Produit interieur brut 3.56 0.002 
Dotation en ressources naturelles 5.55 0.000 
Taux de scolarisation au superieur 6.38 0.000 
Taux brut de scolarité au primaire 6.02 0.000 
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Taux de scolarisation au secondaire 5.24 0.000 
Taux de mortalité infantile 6.66 0.000 

Sources : Auteur   

Dans ce cadre, l’hypothèse nulle du test de Pesaran est la présence d’une racine unitaire, c’est-

à-dire la non-stationnarité des séries. Les résultats présentés indiquent que, pour l’ensemble des 

variables, les statistiques sont élevées et les probabilités associées sont très faibles, 

généralement nulles ou proches de zéro. Cela conduit à un rejet systématique de l’hypothèse 

nulle au seuil de signification usuel de 5 %, voire de 1 %. Par conséquent, toutes les variables 

considérées peuvent être interprétées comme stationnaires en niveau, autrement dit intégrées 

d’ordre zéro, I(0). Ce résultat constitue un contraste notable avec les conclusions issues des 

tests de première génération, qui suggéraient pour plusieurs variables une intégration d’ordre 

un. Cette divergence souligne l’importance de prendre en compte la dépendance transversale 

dans les panels macroéconomiques régionaux. En effet, en présence de chocs communs — tels 

que les fluctuations des prix du pétrole, les politiques monétaires communes ou les dynamiques 

économiques globales — les tests traditionnels tendent à biaiser les résultats vers une fausse 

non-stationnarité. 

L’analyse détaillée des variables confirme la robustesse de cette conclusion. Les rentes 

pétrolières, avec une statistique de 7.23 et une probabilité nulle, apparaissent clairement 

stationnaires. Cela suggère que, malgré leur volatilité, ces revenus fluctuent autour d’un 

équilibre de long terme, probablement déterminé par les capacités de production et les 

conditions du marché international. De même, les indicateurs institutionnels et technologiques, 

tels que l’indice des TIC et l’indice de qualité des institutions, présentent des statistiques élevées 

(respectivement 6.10 et 6.23), traduisant une dynamique stable dans le temps, possiblement liée 

à des trajectoires de convergence ou à des réformes structurelles graduelles. Les variables 

relatives aux dépenses publiques, notamment les dépenses d’éducation et de santé, affichent 

également des propriétés de stationnarité. La statistique particulièrement élevée pour les 

dépenses d’éducation (7.79) indique une forte stabilité, ce qui peut refléter des politiques 

budgétaires relativement prévisibles ou encadrées par des engagements régionaux et 

internationaux. La dépense de santé, bien que présentant une statistique plus modérée (3.11) et 

une probabilité de 0.018, reste significativement stationnaire au seuil de 5 %, ce qui confirme 

cette tendance. 

Les variables macroéconomiques fondamentales, telles que le produit intérieur brut, la 

formation brute de capital fixe et l’investissement direct étranger, sont également stationnaires 

selon ce test. Cela peut sembler contre-intuitif au regard de la littérature traditionnelle, mais 

s’explique ici par la prise en compte des facteurs communs. En effet, les cycles économiques 

des pays de la CEMAC étant fortement synchronisés, les fluctuations du PIB ou de 
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l’investissement peuvent apparaître stationnaires une fois ces effets communs neutralisés. Les 

indicateurs sociaux, notamment les taux de scolarisation et la mortalité infantile, présentent eux 

aussi des résultats cohérents avec une stationnarité en niveau. Cela suggère que les progrès 

sociaux dans la région suivent des trajectoires relativement régulières, sans dérive stochastique 

marquée. Ces dynamiques peuvent être attribuées à des politiques publiques soutenues et à des 

objectifs de développement partagés. 

En termes méthodologiques, ces résultats ont des implications importantes. La stationnarité 

généralisée des variables implique que les modèles économétriques peuvent être estimés en 

niveau sans risque de régression fallacieuse, ce qui simplifie considérablement l’analyse. De 

plus, l’absence de racine unitaire réduit la nécessité de recourir à des techniques de cointégration 

ou à des modèles à correction d’erreur. Cependant, cette conclusion doit être interprétée avec 

prudence. D’une part, la puissance du test de Pesaran peut varier selon la taille du panel et la 

nature des dépendances. D’autre part, la stationnarité en niveau n’exclut pas la présence de 

dynamiques complexes ou de ruptures structurelles non prises en compte. Il peut donc être utile 

de compléter cette analyse par des tests de stationnarité avec rupture ou par des approches non 

linéaires. 

1.4.1.2. Statistiques descriptives et évolutions 

1.4.1.2.1. Moyennes et écarts types 

Le tableau 1.5 présente les statistiques descriptives d’un ensemble de variables économiques, 

sociales et institutionnelles pour un panel de pays de la CEMAC. À travers les indicateurs 

classiques que sont la moyenne, l’écart-type, le minimum et le maximum, il permet 

d’appréhender à la fois le niveau moyen des variables et leur dispersion, offrant ainsi une 

première lecture des caractéristiques structurelles et des disparités au sein de la sous-région. 

Tableau 1. 5: Calculs des moyennes et écarts types 

 Mean Std. dev. Minimum Maximum 

Rentes pétrolières 23.325 09.393 0.533 79.592 

Indice des TIC 0.126 0.151 0.000 1.000 

Indice qualité des institutions 0.452 0.236 0.000 1.000 

Dépenses d’éducation 4.574 1.960 1.107 13.838 

Depense de santé 4.574 1.960 1.107 13.838 

Esperance de vie a la naissance 56.969 5.608 41.518 68.749 

Formation brute du capital fixe 29.055 17.999 2.001 78.001 

Investissement direct etranger net 4.781 11.676 -82.892 161.824 

Ouverture commerciale 50.714 32.868 0.000 156.862 

Produit interieur brut 1687.935 2350.979 62.144 1.8e+04 

Dotation en ressources naturelles 13.325 12.393 0.533 88.592 

Taux de scolarisation au superieur 6.848 5.385 0.309 26.869 

Taux brut de scolarité au primaire 95.337 25.198 25.566 156.614 

Taux de scolarisation au secondaire 37.465 21.085 5.044 106.443 

Taux de mortalité infantile 64.507 23.947 24.500 159.400 
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Sources: Auteur     

En premier lieu, les rentes pétrolières affichent une moyenne de 23,325 avec un écart-type 

relativement élevé de 9,393, ce qui traduit une forte dépendance de certains pays aux ressources 

pétrolières, mais aussi une hétérogénéité notable dans leur répartition. Les valeurs extrêmes, 

allant de 0,533 à 79,592, confirment l’existence de disparités marquées entre pays producteurs 

et non producteurs. Cette variabilité est caractéristique des économies de la CEMAC, où les 

ressources naturelles jouent un rôle central mais inégalement distribué. S’agissant des 

indicateurs institutionnels et technologiques, l’indice des TIC présente une moyenne faible 

(0,126) et une dispersion modérée, suggérant un niveau globalement limité de développement 

numérique dans la région, bien que certains pays atteignent des niveaux relativement élevés 

(maximum de 1,000). De manière similaire, l’indice de qualité des institutions, avec une 

moyenne de 0,452, indique une qualité institutionnelle intermédiaire, mais avec une variabilité 

significative (écart-type de 0,236), reflétant des trajectoires institutionnelles divergentes au sein 

du panel. 

Les dépenses publiques en éducation et en santé présentent des moyennes identiques (4,574), 

ce qui peut indiquer une cohérence dans les politiques budgétaires ou une contrainte commune 

en matière de financement des services sociaux. Toutefois, l’écart-type de 1,960 et les valeurs 

extrêmes (de 1,107 à 13,838) révèlent des différences importantes dans l’effort budgétaire 

consenti par les pays. Ces écarts peuvent être liés à des niveaux de revenu différents, à des 

priorités politiques ou à des capacités institutionnelles variables. L’espérance de vie à la 

naissance, avec une moyenne de 56,969 ans, met en évidence un niveau relativement faible 

comparé aux standards internationaux, bien que l’écart-type de 5,608 indique une certaine 

homogénéité relative. Les valeurs minimales et maximales (41,518 et 68,749) traduisent 

néanmoins des écarts significatifs en matière de conditions sanitaires et de développement 

humain. 

La formation brute de capital fixe présente une moyenne de 29,055, mais avec un écart-type 

très élevé (17,999), ce qui témoigne d’une forte volatilité de l’investissement dans la région. 

Les valeurs extrêmes (2,001 à 78,001) suggèrent que certains pays connaissent des phases 

d’investissement intense, tandis que d’autres restent en deçà des niveaux nécessaires à une 

croissance soutenue. Cette hétérogénéité peut être liée à la dépendance aux ressources 

naturelles, aux cycles économiques ou à l’attractivité pour les investisseurs. L’investissement 

direct étranger net illustre encore davantage cette volatilité, avec une moyenne de 4,781 mais 

un écart-type de 11,676, et des valeurs allant de -82,892 à 161,824. La présence de valeurs 

négatives indique des sorties nettes de capitaux dans certains cas, tandis que les valeurs 

positives élevées reflètent des afflux importants, souvent liés à des projets extractifs ou à des 
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opportunités spécifiques. Cette dispersion souligne le caractère instable et opportuniste des flux 

d’IDE dans la région. 

L’ouverture commerciale, mesurée ici comme la moyenne des exportations et importations 

rapportées au PIB, présente une moyenne de 50,714, avec un écart-type élevé de 32,868. Les 

valeurs extrêmes (0 à 156,862) traduisent des niveaux très variables d’intégration dans le 

commerce, certains pays étant fortement ouverts tandis que d’autres restent relativement 

fermés. Cette diversité reflète des structures économiques différentes, ainsi que des politiques 

commerciales distinctes. Le produit intérieur brut affiche une moyenne de 1687,935, mais avec 

un écart-type très élevé (2350,979), ce qui indique une forte dispersion des niveaux de richesse 

entre les pays de la CEMAC. Le maximum de 18 000 environ contraste fortement avec le 

minimum de 62,144, mettant en évidence des écarts de développement considérables au sein 

du panel. La dotation en ressources naturelles présente également une forte variabilité, avec une 

moyenne de 13,325 et un écart-type de 12,393. Cette dispersion confirme le rôle différencié des 

ressources naturelles dans les économies de la région, certains pays étant largement dotés tandis 

que d’autres en sont relativement dépourvus. 

Les indicateurs éducatifs montrent des niveaux globalement faibles à modérés. Le taux de 

scolarisation au supérieur est particulièrement bas (moyenne de 6,848), ce qui reflète un accès 

limité à l’enseignement supérieur. En revanche, le taux de scolarisation primaire est élevé 

(95,337 en moyenne), bien que l’écart-type de 25,198 et le maximum supérieur à 100 suggèrent 

des phénomènes de redoublement ou de scolarisation tardive. Le secondaire présente une 

situation intermédiaire, avec une moyenne de 37,465 et une forte dispersion. Enfin, le taux de 

mortalité infantile, avec une moyenne de 64,507 et un écart-type de 23,947, demeure élevé, 

traduisant des défis persistants en matière de santé publique. Les valeurs extrêmes (24,5 à 159,4) 

illustrent des inégalités importantes entre pays. En somme, le tableau 1.5 met en évidence une 

forte hétérogénéité des variables économiques et sociales au sein de la CEMAC. Cette diversité 

structurelle souligne la nécessité d’approches économétriques adaptées, capables de prendre en 

compte les spécificités nationales tout en intégrant les dynamiques régionales. 

1.4.1.2.2. Matrice de corrélation 

Le tableau 1.6 présente la matrice de corrélation pairwise entre un ensemble de variables 

économiques, sociales et institutionnelles pour un panel de pays de la CEMAC. Cette matrice 

constitue un outil exploratoire essentiel permettant d’identifier les relations linéaires entre 

variables, d’évaluer leur intensité ainsi que leur significativité statistique. Les coefficients sont 

accompagnés d’indicateurs de significativité (+ pour 1 %, × pour 5 % et * pour 10 %), ce qui 

permet une lecture rigoureuse des interdépendances. 
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De manière générale, les résultats mettent en évidence une structure de corrélation cohérente 

avec les prédictions théoriques du développement économique. En premier lieu, les variables 

liées au capital humain et au progrès technologique présentent des corrélations positives et 

significatives entre elles. L’indice des TIC est fortement corrélé avec les taux de scolarisation, 

notamment au secondaire (0,73) et au supérieur (0,57), ce qui suggère que le développement 

des technologies de l’information est étroitement associé à l’accumulation de capital humain. 

Cette relation reflète probablement des effets de complémentarité : des systèmes éducatifs plus 

performants facilitent l’adoption des technologies, tandis que ces dernières améliorent l’accès 

à l’éducation. Dans la même logique, les dépenses d’éducation et de santé sont positivement 

corrélées avec les indicateurs éducatifs et sanitaires. Par exemple, les dépenses de santé sont 

corrélées positivement avec l’espérance de vie (0,15) et négativement avec la mortalité infantile 

(-0,34), ce qui est conforme aux attentes. De même, les dépenses d’éducation présentent des 

corrélations positives avec les taux de scolarisation, bien que d’intensité modérée, traduisant 

l’effet des investissements publics sur les résultats éducatifs. 

L’espérance de vie se distingue par ses corrélations positives avec plusieurs variables de 

développement, notamment le PIB (0,31), les taux de scolarisation secondaire (0,50) et 

supérieur (0,52), ainsi que les TIC (0,27). En revanche, elle est fortement négativement corrélée 

avec la mortalité infantile (-0,64), ce qui confirme la cohérence interne des indicateurs de santé. 

Cette configuration met en évidence l’existence d’un noyau de variables interdépendantes 

caractérisant le niveau de développement humain dans la région. Les variables institutionnelles 

présentent également des corrélations significatives. L’indice des institutions est positivement 

corrélé avec les dépenses publiques, les TIC et les indicateurs éducatifs, ce qui suggère qu’une 

meilleure qualité institutionnelle favorise l’allocation efficace des ressources et le 

développement des infrastructures sociales. Toutefois, ces corrélations restent modérées, 

indiquant que d’autres facteurs peuvent également jouer un rôle déterminant. 
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Tableau 1. 6: matrice des coefficients de corrélation 

  (1) (2) (3) (4) (5) (6) (7) (8) (9) (10) (11) (12) (13) (14) (15) (16) 

(1) Indice des TIC 1                
(2) Indice institution 0.40+ 1               
(3) Dépenses d’éducation 0.44+ 0.47+ 1              
(4) Depense de santé 0.36+ 0.30+ 0.45+ 1             
(5) Esperance de vie 0.27+ 0.07× 0.17+ 0.15+ 1            
(6) Rentes pétrolières 0.16+ 0.09+ -0.01 -0.02 0.15+ 1           
(7) Formation brut capital fixe -0.11+ -0.13+ -0.24+ 0.07* 0.02 -0.33+ 1          
(8) IDE -0.07× -0.08+ -0.08+ 0.08× 0.02 -0.10+ 0.23+ 1         
(9) Institutions 0.39+ 1+ 0.46+ 0.31+ 0.10+ 0.10+ -0.13+ -0.07× 1        
(10) Ouverture commerciale 0.14+ 0.14+ 0.14+ 0.05 0.14+ 0.91+ -0.44+ -0.10+ 0.15+ 1       
(11) Produit interieur brut 0.46+ 0.10+ -0.06 0.01 0.31+ 0.27+ -0.05 -0.03 0.13+ 0.12+ 1      
(12) Ressources naturelles -0.26+ -0.41+ -0.56+ -0.39+ -0.10+ 0.19+ 0.22+ 0.30+ -0.40+ -0.02 0.19+ 1     
(13) Taux scolarisation superieur 0.57+ 0.15+ 0.13+ 0.28+ 0.52+ 0.16+ 0.11+ 0.02 0.17+ 0.12+ 0.53+ -0.12+ 1    
(14) Taux scolarisation primaire 0.14+ 0.10+ 0.14+ 0.29+ 0.36+ 0.27+ 0.06× -0.03 0.12+ 0.24+ 0.08× -0.09+ 0.23+ 1   
(15) Taux scolarisation secondaire 0.73+ 0.28+ 0.34+ 0.39+ 0.50+ 0.40+ -0.04 -0.02 0.28+ 0.35+ 0.43+ -0.21+ 0.77+ 0.44+ 1  
(16) Taux mortalité infantile -0.40+ -0.15+ -0.28+ -0.34+ -0.64+ -0.32+ 0.03 0.08× -0.17+ -0.30+ -0.32+ 0.25+ -0.49+ -0.54+ -0.59+ 1 

Sources: Auteur        + p<0.01, × p<0.05, * p<0.1 
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En ce qui concerne les variables liées aux ressources naturelles, les résultats révèlent des 

relations ambivalentes. Les rentes pétrolières sont fortement corrélées avec l’ouverture 

commerciale (0,91), ce qui s’explique par le poids des exportations de pétrole dans les échanges 

extérieurs. Cependant, elles présentent des corrélations faibles ou négatives avec plusieurs 

indicateurs de développement, notamment les dépenses sociales et la formation brute de capital 

fixe (-0,33). Cette configuration peut être interprétée à la lumière de la littérature sur la « 

malédiction des ressources naturelles », selon laquelle une forte dépendance aux ressources 

extractives peut freiner la diversification économique et l’investissement productif. La variable 

« ressources naturelles » confirme cette tendance, avec des corrélations négatives significatives 

avec les dépenses d’éducation (-0,56), les institutions (-0,41) et les TIC (-0,26). Ces résultats 

suggèrent que les pays les plus dotés en ressources naturelles ne sont pas nécessairement ceux 

qui investissent le plus dans le capital humain ou institutionnel, ce qui peut constituer un frein 

au développement à long terme. 

L’ouverture commerciale présente des corrélations positives avec plusieurs variables, 

notamment les TIC, les institutions et les indicateurs éducatifs, bien que ces relations soient 

généralement modérées. Cela indique que l’intégration dans les échanges internationaux peut 

favoriser la diffusion des connaissances et des technologies, mais que son impact dépend 

également de la capacité d’absorption des économies. Le produit intérieur brut est positivement 

corrélé avec les TIC (0,46), l’espérance de vie (0,31) et les taux de scolarisation, en particulier 

au supérieur (0,53). Ces relations confirment l’idée selon laquelle la croissance économique est 

étroitement liée au développement du capital humain et technologique. Toutefois, les 

corrélations avec les dépenses publiques sont faibles ou non significatives, ce qui peut refléter 

des inefficacités dans l’allocation des ressources. 

L’investissement direct étranger et la formation brute de capital fixe présentent des corrélations 

relativement faibles avec les autres variables, suggérant une certaine autonomie ou volatilité de 

ces flux. Toutefois, leur corrélation positive mutuelle (0,23) indique qu’ils peuvent se renforcer 

mutuellement dans certains contextes. Enfin, la mortalité infantile apparaît comme un 

indicateur synthétique du sous-développement, étant négativement corrélée avec la quasi-

totalité des variables de développement (TIC, éducation, PIB, ouverture commerciale) et 

positivement corrélée avec les ressources naturelles (0,25). Cette configuration renforce l’idée 

que les économies les plus dépendantes aux ressources naturelles sont également celles qui font 

face aux plus grands défis sociaux.  
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1.4.1.2.3. Dynamique d’indicateurs 

La figure 1.1 porte sur l'évolution des indicateurs du capital humain au sein de la Communauté 

Économique et Monétaire de l'Afrique Centrale (CEMAC) entre 1995 et 2022. Elle met en 

exergue une dynamique de rattrapage éducatif contrastée par une certaine inertie dans les 

investissements sanitaires et les gains de longévité. 

Figure 1. 1: Evolution de quelques indicateurs de capital humain 

 

L'observation la plus saillante est la trajectoire du Taux Brut de Scolarisation (TBS) au primaire. 

Débutant aux alentours de 80 % en 1995, cet indicateur a franchi la barre symbolique des 100 

% vers 2008, se stabilisant ensuite à un niveau élevé. Mathématiquement, un TBS supérieur à 

100 % indique l'intégration d'élèves hors de la tranche d'âge théorique (redoublants ou 

inscriptions tardives), témoignant d'une massification de l'enseignement de base. Cette 

universalisation apparente suggère que les politiques publiques de la zone CEMAC ont priorisé 

l'accès au cycle primaire, souvent sous l'impulsion des Objectifs du Millénaire pour le 

Développement (OMD). En revanche, le TBS au secondaire et le TBS au supérieur révèlent les 

"goulots d'étranglement" du système éducatif sous-régional. Si le secondaire affiche une 

progression constante, passant d'environ 25 % à près de 50 %, il demeure un fossé structurel 

avec le primaire. Cette déperdition suggère que la transition entre les cycles reste précaire, 

probablement en raison de contraintes économiques pesant sur les ménages et d'une offre 

d'infrastructures insuffisante. Le cycle supérieur, quant à lui, reste marginal bien qu'en légère 

hausse, illustrant la difficulté de la zone à former une masse critique de cadres hautement 

qualifiés indispensables à une transformation structurelle des économies. 

Le volet sanitaire de l'analyse présente un tableau plus préoccupant. Les Dépenses de santé, 

exprimées généralement en pourcentage du PIB, stagnent à un niveau plancher, oscillant 
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péniblement autour de 5 %. Cette horizontalité traduit une faible priorité budgétaire accordée 

au secteur de la santé par rapport aux besoins démographiques galopants. L'absence de choc 

budgétaire positif dans ce domaine limite la capacité de résilience des systèmes de soins face 

aux crises endémiques et pandémiques. Parallèlement, l'Espérance de vie montre une pente 

ascendante très modérée, passant d'environ 52 ans à 63 ans sur près de trois décennies. Bien 

que l'évolution soit positive, elle reste corrélée à la lenteur des investissements en santé. Le 

faible gradient de progression souligne que les gains de longévité dans la zone CEMAC sont 

davantage le fruit de progrès marginaux en hygiène et en médecine préventive que d'une 

révolution qualitative du système hospitalier. L'analyse transversale de ces indicateurs révèle 

un paradoxe que le capital humain de la CEMAC s'étoffe quantitativement par l'éducation 

primaire, mais sa qualité et sa durabilité restent compromises par la faiblesse du cycle supérieur 

et des investissements sanitaires. La convergence des courbes du secondaire et du primaire est 

encore lointaine, suggérant que le "dividende démographique" espéré pourrait se transformer 

en défi social si l'économie ne peut absorber des diplômés du primaire peu qualifiés.  

La Figure 1.2 présente un nuage de points mettant en relation les Recettes pétrolières (en 

ordonnée) et les Dépenses de santé (en abscisse), enrichi par une droite de tendance linéaire et 

une courbe de régression non linéaire.  

Figure 1. 2: Relation entre recettes pétrolières et dépenses de santé 

 

À première vue, la tendance linéaire (ligne rouge) affiche une pente négative claire. Ce résultat 

est contre-intuitif d'un point de vue keynésien classique, où une augmentation des recettes de 

l'État devrait mécaniquement entraîner une hausse des dépenses publiques sociales. Ici, le 

graphique suggère l'inverse : les niveaux les plus élevés de recettes pétrolières sont associés aux 

dépenses de santé les plus faibles. Ce phénomène illustre ce que la littérature économique 

qualifie souvent de « paradoxe de l'abondance » ou de « syndrome hollandais ». Dans les pays 
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de la CEMAC fortement dépendants des hydrocarbures, l'afflux de pétrodollars semble avoir 

historiquement favorisé des dépenses de prestige ou des investissements dans les infrastructures 

physiques (BTP, énergie) au détriment des secteurs sociaux. La concentration de la richesse 

pétrolière tend à atrophier les mécanismes de redistribution vers la santé, souvent perçue comme 

un secteur de consommation plutôt que comme un investissement productif à long terme. 

L'analyse de la tendance non linéaire (courbe verte) apporte une nuance fondamentale. On 

observe une forme en "U" ou parabolique. Dans la première phase, la hausse des recettes 

pétrolières coïncide avec une diminution ou une stagnation des dépenses de santé. Cependant, 

au-delà d'un certain seuil de dépenses (autour de 8 à 10 unités sur l'axe des abscisses), la courbe 

amorce une remontée. Cette convexité suggère l'existence d'un effet de seuil. Elle indique que 

pour la majorité des observations (concentrées sur la gauche), la rente pétrolière exerce un effet 

d'éviction sur la santé. Ce n'est que dans des contextes institutionnels spécifiques ou lors de 

périodes de très haute performance budgétaire que la richesse pétrolière commence enfin à 

alimenter de manière significative le système de santé. La forte dispersion des points, 

particulièrement pour les faibles niveaux de dépenses de santé, témoigne de la volatilité des 

recettes pétrolières et de l'instabilité des politiques budgétaires. La zone CEMAC subit de plein 

fouet les cycles des cours mondiaux du brut. Lorsque les recettes culminent (points hauts sur 

l'axe Y), les dépenses de santé ne suivent pas, restant piégées dans une inertie structurelle. Cette 

déconnexion souligne un problème de gouvernance budgétaire. Le manque de mécanismes de 

lissage (comme des fonds souverains ou des budgets pluriannuels sanctuarisés pour le social) 

fait que la santé reste le "parent pauvre" des arbitrages publics. En période de vaches grasses, 

l'argent est orienté ailleurs ; en période de crise, la santé subit les premières coupes d'austérité. 

La Figure 1.3 expose les droites de régression liant les Recettes pétrolières (ordonnée) aux trois 

niveaux d'enseignement : primaire, secondaire et supérieur (abscisse). La lecture de ce 

graphique révèle une corrélation négative persistante, dont l'intensité varie selon le cycle 

d'enseignement considéré. Le trait le plus frappant de cette figure est l'orientation descendante 

de toutes les droites de tendance. Indépendamment du niveau de scolarisation, une 

augmentation des recettes pétrolières semble systématiquement corrélée à une performance 

éducative moindre, ou du moins à un ralentissement de l'expansion scolaire. 
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Figure 1. 3: Relation entre recettes pétrolières et les taux de scolarisation 

 

Ce phénomène suggère que la rente pétrolière, au lieu de servir de levier financier pour 

l'éducation, exerce un effet d'éviction. Dans les économies de la CEMAC, la dépendance au 

pétrole tend à orienter les priorités de l'État vers des secteurs à rentabilité immédiate ou vers la 

consommation publique, délaissant les investissements de long terme dans le savoir. C'est une 

illustration empirique de la « malédiction des ressources », où l'abondance de richesses 

naturelles réduit les incitations à investir dans les compétences d'une main-d'œuvre qui, dans 

un système de rente, n'est pas perçue comme le moteur principal de la richesse nationale. La 

Figure 1.3 met en lumière un risque majeur de dé-complexification économique. En 

affaiblissant particulièrement les cycles secondaire et supérieur, la rente pétrolière condamne 

les pays de la CEMAC à une dépendance technologique vis-à-vis de l'extérieur. Le capital 

humain n'atteint pas la "masse critique" nécessaire pour transformer les ressources brutes sur 

place. 

L'examen de l'inclinaison des pentes permet de distinguer des dynamiques de vulnérabilité 

spécifiques. S’agissant du cycle primaire, sa pente est la moins abrupte. Cela s'explique par le 

fait que l'enseignement primaire bénéficie souvent de financements sanctuarisés et d'un appui 

international massif. Même en présence d'une forte rente pétrolière, le socle de base de la 

scolarisation résiste, bien que la relation reste négative, suggérant que l'abondance pétrolière 

n'accélère pas l'amélioration de la qualité à ce niveau. Concernant le cycle secondaire, la pente 

s'accentue nettement. Le secondaire est plus sensible aux arbitrages budgétaires nationaux que 

le primaire. Ici, l'effet d'éviction est flagrant : les pays les plus riches en pétrole peinent 

davantage à massifier leur enseignement secondaire, probablement à cause d'un manque 

d'infrastructures et d'une démotivation des jeunes face à un marché du travail dominé par 

l'informel ou le secteur extractif peu qualifié. Pour le cycle supérieur, c'est ici que la pente est 
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la plus sévère. La relation est quasi verticale par rapport aux autres, indiquant une sensibilité 

extrême. Cela démontre que le développement des universités et des grandes écoles est le 

premier sacrifié dans les économies rentières de la zone. Plus la rente est élevée, plus 

l'enseignement supérieur semble atrophié, privant ces pays de la capacité d'innovation 

nécessaire pour diversifier leur économie. 

La Figure 1.4, illustre la relation entre les Recettes pétrolières et l'Indice de Développement 

Humain (IDH) au sein de la zone CEMAC. Le nuage de points, associé à une droite de 

régression linéaire (en rouge) et une courbe de tendance non linéaire (en vert), permet de 

déconstruire le lien entre richesse naturelle et bien-être multidimensionnel. 

Figure 1. 4: Relation entre recettes pétrolières et IDH 

 

La caractéristique la plus saillante du graphique est l'inclination descendante des deux courbes 

de tendance. Cette corrélation négative est particulièrement révélatrice : elle indique que, pour 

ce panel de pays, des niveaux plus élevés de recettes pétrolières ne se traduisent pas par une 

amélioration proportionnelle de l'IDH. Au contraire, les observations suggèrent que l'abondance 

de ressources pétrolières pourrait agir comme un frein au développement humain. Ce résultat 

corrobore la thèse de la "Malédiction des ressources". Dans les économies rentières de la 

CEMAC, la dépendance au brut tend à générer des distorsions institutionnelles. La volatilité 

des revenus pétroliers, couplée à une possible négligence des secteurs sociaux non extractifs, 

limite la progression des composantes de l'IDH, à savoir la santé, l'éducation et le revenu par 

habitant réel. L'État, se reposant sur la rente, peut se trouver désincité à mettre en œuvre les 

réformes structurelles nécessaires à une croissance inclusive. 

Le nuage de points affiche une forte hétérogénéité, notamment pour les valeurs d'IDH situées 

entre 1,5 et 2,5. Cette dispersion montre que des niveaux de recettes similaires peuvent aboutir 



Page | 37  

à des résultats de développement humain très divergents, soulignant le rôle crucial des variables 

institutionnelles. La courbe de tendance non linéaire (en vert) montre une légère courbure, 

s'affaissant plus nettement à mesure que l'IDH progresse. Cela suggère que la rente pétrolière 

devient de moins en moins efficace, voire de plus en plus préjudiciable, à mesure qu'une nation 

tente de franchir des paliers supérieurs de développement. Pour les pays ayant un IDH plus 

élevé, la dépendance pétrolière semble constituer un "plafond de verre" difficile à briser. 

1.4.2. Analyses économétriques 

1.4.2.1. Résultats de base 

Le tableau 1.7 présenté expose les résultats d’estimations économétriques portant sur l’impact 

des recettes pétrolières et d’un ensemble de variables macroéconomiques, institutionnelles et 

sociales sur le capital humain dans les pays de la CEMAC. Les différentes spécifications 

(colonnes 1 à 7) permettent de tester la robustesse des relations en mobilisant des proxys 

alternatifs du capital humain (indice synthétique, santé, éducation, mortalité, etc). D’un point 

de vue général, les résultats mettent en évidence plusieurs régularités empiriques importantes, 

en cohérence avec la théorie de la croissance endogène et les approches institutionnalistes du 

développement. L’analyse se concentre ici sur les coefficients statistiquement significatifs, afin 

d’identifier les mécanismes économiques robustes à l’œuvre dans la région. Les tests de validité 

du modèle indiquent globalement une spécification acceptable. L’absence d’autocorrélation de 

second ordre (AR2) valide l’utilisation des instruments, et les tests de Hansen suggèrent que les 

instruments sont globalement valides. Toutefois, les valeurs du test de Sargan relativement 

faibles dans certaines spécifications pourraient indiquer une possible sur-identification ou des 

instruments faibles, ce qui appelle à une certaine prudence dans l’interprétation. 

Tableau 1. 7: Effets des recettes pétrolière sur le capital humain dans la CEMAC  

      (1)   (2)   (3)   (4)   (5)   (6)   (7) 

L1.Indice capital humain .453***       

   (.003)       

L1.Esperance de vie  .305*      

    (.074)      

L1.Dépenses de santé   -.088*     

     (.062)     

L1.Scolarisation supérieur    .023*    

      (.051)    

L1.Scolarisation primaire     -.18*   

       (.099)   

L1.Scolarisation secondaire      -.019**  

        (.022)  

L1.Scolarisation secondaire       -.071*** 
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         (.006) 

Recettes pétrolières -.156** -.091 -.148** -.161** -.133** -.122 -.161*** 

   (.014) (.183) (.031) (.035) (.017) (.115) (.009) 

Qualité institutions .121*** .374*** .453*** .463*** .459*** .312** .409** 

 (.003) (.009) (.003) (.002) (.002) (.045) (.031) 

Ouverture commerciale -.025 -.006 -.025* -.024* -.023 -.016 -.028* 

   (.108) (.767) (.096) (.086) (.152) (.329) (.09) 

Investissement direct étranger .065* .056* .063** .058** .065* .058 .069 

   (.065) (.081) (.038) (.041) (.067) (.151) (.197) 

PIB/hbts .001* .001 .001* .001* .001 .001 .001** 

   (.067) (.335) (.059) (.073) (.129) (.292) (.035) 

 L1.PIB/hbts -.001** -.001 -.001 -.001 -.001 -.001 -.001 

   (.047) (.4) (.136) (.123) (.165) (.279) (.192) 

Formation brute du capital .008 .013 .005 .013 .004 .008 -.001 

   (.772) (.672) (.833) (.662) (.888) (.772) (.979) 

Indice des TIC -1.991 -6.608 -3.461 -4.595 1.196 -8.464* -.344 

   (.625) (.17) (.4) (.248) (.795) (.063) (.935) 

Indice qualité institutions .491** .883* .45** .53* .206 .635** .159** 

   (.041) (.098) (.029) (.096) (.155) (.017) (.015) 

Constante  2.168 1.036 5.779* -.815 1.225 2.937 3.486** 

   (.102) (.59) (.064) (.606) (.325) (.314) (.037) 

 Observations 150 150 150 150 150 150 150 

 Fisher test global .001 .001 .000 .000 .000 .028 .000 

 AR1P .063 .01 .015 .023 .05 .025 .048 

 AR2P .215 .493 .331 .239 .425 .482 .199 

 Sargan p .032 .049 .04 .049 .023 .024 .07 

 Hansen p .32 .351 .349 .351 .251 .262 .357 

Year dummies yes yes yes yes yes yes yes 

Countries dummies yes  yes  yes  yes  yes  yes  yes 

Sources : Auteur p-values are in parentheses *** p<.01, ** p<.05, * p<.1 

D’abord, la présence de variables dépendantes retardées (indice de capital humain, espérance 

de vie, scolarisation, etc.) met en évidence une forte persistance du capital humain dans la 

région. Le coefficient positif et élevé associé à la variable retardée de l’indice de capital humain 

suggère que les niveaux passés de capital humain conditionnent fortement les niveaux présents. 

Cela est cohérent avec la théorie de la croissance endogène, notamment les travaux de Lucas 

(1988), où l’accumulation du capital humain est un processus cumulatif et auto-renforçant. 

Dans le contexte de la CEMAC, cela signifie que les pays ayant historiquement investi dans 

l’éducation et la santé continuent de bénéficier de ces investissements. Des études récentes 

confirment cette inertie comme par exemple, Barro et Lee (2023) qui montrent que les écarts 

de capital humain entre pays tendent à persister en raison de rendements croissants et de 

contraintes institutionnelles. L’effet positif de l’espérance de vie retardée sur le capital humain 

s’inscrit dans la littérature reliant santé et productivité. Une amélioration de la santé accroît la 

capacité d’apprentissage et la productivité du travail, ce qui renforce le capital humain global. 

Ce résultat rejoint les conclusions de Bloom, Kuhn et Prettner (2023), qui démontrent que 

l’allongement de la durée de vie dans les pays en développement stimule l’investissement 
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éducatif et la croissance économique. Dans le cas de la CEMAC, cela suggère que les politiques 

de santé publique ont un effet indirect mais significatif sur le capital humain. 

Cependant, le coefficient négatif des dépenses de santé retardées peut sembler contre-intuitif. 

Une interprétation plausible repose sur l’inefficacité des dépenses publiques dans certains pays 

de la région. Selon la théorie de l’efficience allocative, ce n’est pas le niveau des dépenses qui 

importe, mais leur qualité. Des travaux récents (Rajkumar & Swaroop, 2022) montrent que dans 

les contextes de gouvernance faible, les dépenses publiques peuvent être détournées ou mal 

allouées, ce qui limite leur impact sur les résultats en matière de capital humain. Ainsi, dans la 

CEMAC, une augmentation des dépenses de santé pourrait ne pas se traduire immédiatement 

par une amélioration du capital humain si les institutions sont défaillantes. En ce qui concerne 

l’éducation, les résultats sont contrastés. La scolarisation supérieure présente un effet positif, 

tandis que la scolarisation primaire et secondaire affichent des effets négatifs. Ce résultat peut 

être interprété à la lumière de la théorie du capital humain différencié. L’enseignement 

supérieur est généralement associé à des compétences avancées, à l’innovation et à la 

productivité, ce qui explique son impact positif. En revanche, les effets négatifs des niveaux 

primaire et secondaire peuvent refléter des problèmes de qualité de l ינוך ou une inadéquation 

entre les compétences acquises et les besoins du marché du travail. Hanushek et Woessmann 

(2022) soulignent que la qualité de l’éducation, mesurée par les compétences cognitives, est 

plus déterminante que la quantité d’éducation. Dans les pays de la CEMAC, l’expansion de 

l’éducation de base sans amélioration de la qualité pourrait expliquer ces résultats. 

La variable clé de l’étude, les recettes pétrolières, présente un effet négatif et significatif sur le 

capital humain dans plusieurs spécifications. Ce résultat est cohérent avec la théorie de la « 

malédiction des ressources naturelles » (resource curse). Selon Sachs et Warner (1995), les 

économies riches en ressources naturelles tendent à négliger l’investissement dans le capital 

humain, car les rentes extractives réduisent l’incitation à diversifier l’économie. Des études 

récentes confirment cette dynamique : Cust et Mihalyi (2023) montrent que la dépendance aux 

ressources naturelles est associée à des niveaux plus faibles d’investissement éducatif en 

Afrique subsaharienne. Dans la CEMAC, où les économies sont fortement dépendantes du 

pétrole, cela suggère que les recettes pétrolières n’ont pas été efficacement converties en capital 

humain. Le rôle des institutions apparaît central dans cette analyse. Les coefficients positifs et 

significatifs de la qualité des institutions indiquent que de meilleures institutions favorisent 

l’accumulation du capital humain. Cela s’inscrit dans la littérature institutionnaliste, notamment 

les travaux d’Acemoglu et Robinson (2012), qui soulignent que des institutions inclusives sont 
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essentielles pour le développement économique. Des recherches récentes (North et al., 2023) 

confirment que la qualité institutionnelle améliore l’efficacité des dépenses publiques et 

favorise l’investissement dans l’éducation et la santé. Dans la CEMAC, cela implique que les 

réformes institutionnelles pourraient atténuer les effets négatifs des ressources naturelles. 

L’ouverture commerciale présente des effets négatifs dans certaines spécifications. Cela peut 

refléter une spécialisation dans des secteurs peu intensifs en capital humain, comme l’extraction 

de ressources. Selon la théorie du commerce international, l’ouverture peut conduire à une 

spécialisation basée sur les avantages comparatifs. Si ces avantages reposent sur des ressources 

naturelles plutôt que sur le capital humain, cela peut freiner l’investissement éducatif. Autor, 

Dorn et Hanson (2022) montrent que l’exposition au commerce peut avoir des effets 

hétérogènes selon la structure économique des pays. Les investissements directs étrangers 

(IDE) ont un effet positif sur le capital humain dans plusieurs modèles. Cela est conforme à la 

théorie des externalités technologiques, selon laquelle les IDE favorisent le transfert de 

connaissances et de compétences. Borensztein, De Gregorio et Lee (1998) avaient déjà mis en 

évidence ce mécanisme, et des études récentes (Alfaro et Chen, 2023) confirment que les IDE 

contribuent à l’accumulation du capital humain, à condition que le pays d’accueil dispose d’un 

niveau minimal de capital humain initial. Le PIB par habitant a un effet positif mais modeste, 

ce qui suggère que la croissance économique contribue à l’amélioration du capital humain, mais 

de manière limitée. Cela peut s’expliquer par une distribution inégale des revenus ou par une 

faible réallocation des ressources vers les secteurs sociaux. Piketty (2023) souligne que la 

croissance économique ne se traduit pas automatiquement par une amélioration du bien-être si 

les institutions redistributives sont faibles. 

Ces résultats mettent en évidence une dynamique complexe du capital humain dans la CEMAC, 

caractérisée par une forte persistance, un rôle ambivalent des dépenses publiques, un impact 

négatif des recettes pétrolière et une importance cruciale des institutions. Ces conclusions sont 

largement cohérentes avec la littérature économique récente et soulignent la nécessité de 

politiques publiques ciblées visant à améliorer la جودة institutionnelle, la qualité de l’éducation 

et l’efficacité des dépenses publiques. 
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1.4.2.2. Résultats avec variables d’interaction  

Le tableau 1.8 approfondit l’analyse des déterminants du capital humain dans les pays de la 

CEMAC en introduisant des termes d’interaction entre les variables de capital humain et la 

qualité des institutions. Cette spécification permet de tester une hypothèse centrale en économie 

du développement : les effets des politiques publiques et des dynamiques socioéconomiques 

dépendent fortement du cadre institutionnel dans lequel elles s’inscrivent. Autrement dit, les 

institutions jouent un rôle de variable de conditionnalité, modulant l’impact des facteurs 

classiques du capital humain. L’interprétation des coefficients, notamment ceux associés aux 

variables croisées, nécessite donc de raisonner en termes d’effets marginaux conditionnels et 

de seuils institutionnels. 

Tableau 1. 8: Effets des recettes pétrolière sur le capital humain dans la CEMAC (ajout 

des variables d’interaction) 

    (1) (2) (3) (4) (5) (6) (7) 

L1.Indice capital humain 4.425**       

   (.045)       

L1.Capital humain # institutions 20.715*       

   (.089)       

L1.Dépenses de santé  .169**      

    (.023)      

L1.Dépenses santé # institutions  .515*      

    (.078)      

L1.Esperance de vie   .099**     

     (.049)     

L1.Espérance de vie # institutions   .45*     

     (.075)     

L1.Mortalité infantile    .024*    

      (.074)    

L1. L1.Mortalité infantile # institutions    -.082**    

      (.045)    

L1.Scolarisation supérieur     -.19**   

       (.025)   

L1.Scolarisation sup # institutions     -.737*   

       (.053)   

L1.Scolarisation primaire      -.013***  

        (.003)  

L1.Scolarisation prim # institutions      -.028*  

        (.098)  

L1.Scolarisation secondaire       -.074** 

         (.025) 

L1.Scolarisation second # institutions        .187*** 

         (.008) 

Recettes pétrolières -.153** -.07 -.144* -.154 -.132** -.101 -.162** 

 (.025) (.104) (.086) (.115) (.023) (.284) (.048) 

Qualité des institutions .370*** .377*** .461*** .469*** .472*** .333** .413** 

   (.000) (.001) (.003) (.003) (.000) (.020) (.027) 

Ouverture commerciale -.025* -.007 -.027** -.025* -.024 -.015 -.029** 

   (.087) (.714) (.043) (.053) (.113) (.3) (.049) 
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Investissement direct étranger .063* .051 .059* .053* .065* .061 .071 

   (.069) (.115) (.077) (.079) (.071) (.153) (.191) 

PIB/hbts .001* .000 .001 .001 .001 .001 .001 

   (.079) (.336) (.188) (.224) (.142) (.459) (.105) 

 L1.PIB/hbts -.001* .000 -.001 -.001 -.001 .000 -.001 

   (.086) (.484) (.239) (.279) (.227) (.449) (.287) 

Formation brute du capital .007 .007 .004 .011 .003 .002 -.001 

   (.809) (.785) (.891) (.76) (.906) (.957) (.984) 

Indice des TIC -1.136 -6.031* -2.958 -4.44 1.902 -7.117 .21 

   (.782) (.059) (.427) (.200) (.565) (.144) (.941) 

Constante  2.361* .796 6.532** -.686 1.298 2.39 3.567* 

   (.070) (.559) (.029) (.666) (.271) (.544) (.054) 

 Observations 150 150 150 150 150 150 150 

 Fisher test global .000 .001 .000 .000 .000 .007 .000 

 AR1P .031 .028 .035 .015 .055 .014 .057 

 AR2P .165 .264 .348 .299 .381 .584 .302 

 Sargan p .074 .046 .012 .052 .093 .062 .007 

 Hansen p .332 .519 .393 .407 .314 .396 .433 

Year dummies Yes Yes Yes Yes Yes Yes Yes 

Countries dummies Yes Yes Yes Yes Yes Yes Yes 

Sources : Auteur p-values are in parentheses *** p<.01, ** p<.05, * p<.1 

D’emblée, la dynamique du capital humain apparaît fortement amplifiée dans ce modèle. Le 

coefficient de la variable retardée du capital humain est positif et élevé, ce qui confirme 

l’existence d’une forte inertie. Toutefois, l’introduction de l’interaction entre le capital humain 

retardé et la qualité des institutions modifie substantiellement cette dynamique. L’effet marginal 

du capital humain passé sur le capital humain courant peut être exprimé comme la somme du 

coefficient direct et du produit du coefficient d’interaction par le niveau des institutions. Ainsi, 

l’effet total devient : 4,425 + 20,715 × Institutions. Cela implique l’existence d’un seuil critique 

institutionnel au-delà duquel la dynamique d’accumulation devient explosive. En résolvant 

pour un effet nul, on obtient un seuil négatif (environ -0,21), ce qui signifie que pour toute 

valeur plausible des institutions (généralement positive), l’effet est fortement amplifié. Ce 

résultat s’inscrit dans la théorie de la complémentarité institutionnelle, selon laquelle les 

institutions renforcent les rendements du capital humain (Acemoglu et Robinson, 2012). Des 

travaux récents confirment cette non-linéarité : par exemple, Acemoglu, Johnson et Robinson 

(2023) montrent que les pays dotés d’institutions inclusives bénéficient de rendements plus 

élevés de leurs investissements en capital humain.  

L’analyse des dépenses de santé révèle un changement notable par rapport au tableau précédent. 

Le coefficient direct des dépenses de santé devient positif, ce qui suggère que, pris isolément, 

l’investissement en santé contribue à l’amélioration du capital humain. Toutefois, l’effet 

marginal dépend également du niveau institutionnel via le terme d’interaction. L’effet total 

s’écrit : 0,169 + 0,515 × Institutions. Le seuil critique est ici négatif (environ -0,33), ce qui 

implique que même dans des contextes institutionnels faibles, les dépenses de santé ont un effet 
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globalement positif, mais cet effet est fortement amplifié lorsque les institutions sont de 

meilleure qualité. Ce résultat est cohérent avec la littérature sur l’efficacité conditionnelle des 

dépenses publiques. Dans une étude récente, Bose et Capasso (2023) montrent que l’impact des 

dépenses sociales sur les indicateurs de bien-être dépend significativement de la qualité de la 

gouvernance. Dans le contexte de la CEMAC, cela suggère que les réformes institutionnelles 

peuvent accroître le rendement des investissements en santé. 

L’espérance de vie présente également un effet positif, renforcé par les institutions. L’effet 

marginal est donné par : 0,099 + 0,45 × Institutions. Le seuil critique est d’environ -0,22, ce qui 

confirme que l’effet est positif pour toute valeur réaliste des institutions. Ce résultat s’inscrit 

dans le cadre théorique du capital santé, où une meilleure santé améliore la productivité et la 

capacité d’apprentissage (Grossman, 1972). Les institutions jouent ici un rôle d’amplificateur, 

probablement en facilitant l’accès aux soins, en améliorant la qualité des services de santé et en 

réduisant les inefficacités. Bloom et al. (2023) confirment que les gains d’espérance de vie ont 

des effets plus prononcés dans les pays disposant de systèmes de santé bien gouvernés. 

Un résultat particulièrement intéressant concerne la mortalité infantile. Le coefficient direct est 

positif, ce qui peut sembler paradoxal, mais l’interaction avec les institutions est négative. 

L’effet marginal s’écrit : 0,024 − 0,082 × Institutions. Le seuil critique est d’environ 0,29. Cela 

signifie que pour des niveaux d’institutions inférieurs à ce seuil, la mortalité infantile est 

associée à une augmentation du capital humain, ce qui peut refléter des effets statistiques ou 

des dynamiques de sélection. En revanche, au-delà de ce seuil, l’effet devient négatif, ce qui 

correspond à l’intuition économique : une réduction de la mortalité infantile améliore le capital 

humain. Ce type de non-linéarité est cohérent avec les travaux récents de Jayachandran et 

Lleras-Muney (2022), qui montrent que les effets de la santé sur le capital humain dépendent 

du contexte institutionnel et du niveau de développement. 

Les variables d’éducation présentent des résultats contrastés. La scolarisation supérieure a un 

effet direct négatif, renforcé négativement par les institutions. L’effet marginal est : -0,19 − 

0,737 × Institutions. Le seuil critique est négatif (environ -0,26), ce qui implique que pour toutes 

les valeurs positives des institutions, l’effet est négatif. Ce résultat suggère une inefficacité 

structurelle de l’enseignement supérieur dans la région, potentiellement liée à une inadéquation 

entre les compétences produites et les besoins du marché du travail. Des études récentes 

(Marginson, 2023) soulignent que dans certains pays en développement, l’expansion de 
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l’enseignement supérieur sans réforme qualitative peut conduire à un chômage des diplômés et 

à une faible contribution au capital humain productif.  

La scolarisation primaire présente également un effet négatif, amplifié par les institutions. 

L’effet marginal est : -0,013 − 0,028 × Institutions. Le seuil critique est négatif, ce qui confirme 

que l’effet reste négatif dans tous les cas. Cela peut refléter des problèmes de qualité de 

l’enseignement primaire ou une inefficacité dans la transformation des années de scolarité en 

compétences réelles. Hanushek et Woessmann (2022) insistent sur le fait que les compétences 

cognitives, et non les années de scolarité, sont les véritables moteurs de la croissance. En 

revanche, la scolarisation secondaire présente une dynamique différente. Le coefficient direct 

est négatif, mais l’interaction avec les institutions est positive et substantielle. L’effet marginal 

est : -0,074 + 0,187 × Institutions. Le seuil critique est d’environ 0,40. Cela signifie que dans 

les pays où la qualité institutionnelle dépasse ce seuil, la scolarisation secondaire a un effet 

positif sur le capital humain. Ce résultat est particulièrement կարևոր, car il suggère que 

l’efficacité de l’éducation secondaire dépend fortement du cadre institutionnel. Cela rejoint les 

conclusions de Barro et Lee (2023), qui montrent que les rendements de l’éducation secondaire 

sont plus élevés dans les pays dotés de systèmes éducatifs bien gouvernés. 

Dans l’ensemble, ces résultats confirment l’hypothèse selon laquelle les institutions jouent un 

rôle central dans la transformation des ressources (qu’elles soient financières, éducatives ou 

sanitaires) en capital humain. Cette idée est au cœur de la littérature récente en économie 

politique du développement. Par exemple, Besley et Persson (2023) montrent que les capacités 

étatiques, notamment en matière de gouvernance, conditionnent l’efficacité des politiques 

publiques. En outre, les résultats relatifs aux recettes pétrolières, bien que non au cœur de la 

question posée ici, confirment leur effet globalement négatif sur le capital humain, ce qui 

renforce l’idée de malédiction des ressources. Toutefois, l’introduction des interactions suggère 

que cet effet pourrait être atténué dans des contextes institutionnels favorables, bien que cela ne 

soit pas explicitement modélisé ici. 

1.5. Conclusion 

Au terme de cet essai, l’objectif général de cet essai était d’évaluer empiriquement l’impact des 

recettes pétrolières sur le capital humain en zone CEMAC sur la période 1995-2020. Plus 

précisément, trois objectifs subsidiaires ont guidé l’analyse : (i) déterminer si les revenus 

pétroliers exercent un effet automatique et positif sur les indicateurs de capital humain 
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(scolarisation, espérance de vie, indice d’éducation) ; (ii) identifier les canaux de transmission 

principaux, notamment les dépenses publiques d’éducation, la qualité des institutions et la 

volatilité des recettes ; et (iii) tester le rôle modérateur des institutions et de la volatilité dans la 

relation rente-capital humain. Ces objectifs s’inscrivaient dans la problématique plus large de 

la thèse : expliquer pourquoi, malgré des décennies de rente pétrolière, l’indice de capital 

humain de la région stagne autour de 37 % du potentiel (contre 40 % pour l’Afrique 

subsaharienne), avec des dépenses d’éducation moyennes ne dépassant guère 2,3-2,85 % du 

PIB. L’enjeu était de vérifier si la rente constitue une opportunité manquée ou un frein structurel 

au développement humain, en mobilisant des données de panel et des méthodes économétriques 

adaptées à la petite dimension du panel (N=6, T=26). 

L’analyse de cet essai s’appuie sur un corpus théorique riche issu de l’économie des ressources 

naturelles. Les travaux fondateurs de Sachs et Warner (1995, 1997, 2001) constituent le point 

d’ancrage, en établissant la corrélation négative entre abondance en ressources et performance 

économique, via le syndrome hollandais (Dutch Disease). Ce dernier, formalisé par Gregory 

(1976), Corden et Neary (1982) et Corden (1984), postule que l’afflux de devises pétrolières 

entraîne une appréciation du taux de change réel, une réallocation des facteurs de production 

vers le secteur extractif et une décapitalisation des secteurs sociaux (éducation et santé) par 

attraction des talents mieux rémunérés. La théorie de la recherche de rente (rent-seeking) de 

Torvik (2002) et Krueger (1974) explique comment, dans un environnement institutionnel 

faible, les élites captent la rente au détriment des investissements productifs et sociaux. La thèse 

de l’État rentier (Mahdavy, 1970 ; Beblawi & Luciani, 1987) complète ce cadre en montrant 

que la dépendance à la rente externe affaiblit la redevabilité de l’État et favorise des dépenses 

clientélistes plutôt que des investissements à long terme dans le capital humain. Enfin, Gylfason 

(2001) met en évidence le sous-investissement chronique en éducation dans les économies 

rentières, tandis que Papyrakis et Gerlagh (2004) identifient les canaux de transmission 

(investissement, corruption, ouverture, éducation). Des travaux plus récents, comme ceux 

d’Acemoglu, Johnson et Robinson (2001, 2012), soulignent le rôle central des institutions 

comme modérateur. Ces théories convergent vers l’idée que l’effet de la rente n’est pas 

mécanique mais conditionnel à la qualité institutionnelle et à la gestion budgétaire. Notre essai 

teste précisément ces conditionnalités dans le contexte spécifique de la CEMAC. 

Sur le plan méthodologique, l’essai adopte une approche hypothético-déductive combinant 

analyses descriptives et économétriques rigoureuses. L’échantillon couvre les six pays de la 

CEMAC (Cameroun, Congo, Gabon, Guinée équatoriale, Tchad, RCA comme pays de 
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référence non pétrolier) sur 1995-2020, période incluant des booms et des chocs pétroliers 

(2008, 2014-2016, 2020). Les données proviennent de sources fiables : FMI (recettes 

pétrolières), Banque mondiale (WDI pour scolarisation, PIB), PNUD (composante éducation 

de l’IDH) et WGI (institutions). Le modèle de base est un panel dynamique estimé par GMM 

système de Blundell et Bond (1998), justifié par la persistance forte du capital humain (variable 

dépendante retardée) et l’endogénéité potentielle des recettes pétrolières (causalité inverse, 

variables omises, erreurs de mesure). Des modèles à effets fixes avec corrections Driscoll-

Kraay complètent l’analyse pour robustesse. Des modèles à interactions testent les canaux 

(dépenses d’éducation, institutions, volatilité mesurée par écart-type mobile sur 3 ans). Des tests 

de stationnarité (première et seconde génération, Pesaran), de dépendance transversale, de 

spécification (Sargan-Hansen, AR(2)) et de robustesse (exclusion d’outliers, variables 

alternatives) garantissent la fiabilité des résultats. Les variables sont centrées pour limiter la 

multicolinéarité dans les interactions. Cette stratégie permet de contrôler l’hétérogénéité 

inobservée, la dynamique et l’endogénéité, tout en identifiant les mécanismes de transmission. 

Le premier résultat majeur est que les recettes pétrolières n’exercent pas d’effet automatique et 

positif sur le capital humain. Les estimations GMM système révèlent un coefficient 

significativement négatif ou non significatif sur les taux de scolarisation secondaire et l’indice 

d’éducation. Cela illustre le paradoxe de la rente : abondance financière coexistant avec sous-

investissement humain (dépenses d’éducation moyennes à 2,85 % du PIB contre 4,1 % en 

Afrique subsaharienne). Deuxième résultat, l’effet de la rente est fortement conditionné par la 

qualité des dépenses publiques d’éducation. Lorsque les dépenses d’éducation dépassent un 

certain seuil d’efficacité, la rente amplifie positivement l’accumulation de capital humain. À 

l’inverse, dans un contexte de faible efficacité (fuites, corruption, mauvaise allocation), la rente 

n’améliore pas les résultats. En troisième lieu, la qualité des institutions joue un rôle modérateur 

décisif. Enfin, la volatilité des recettes pétrolières constitue un canal négatif puissant et souvent 

négligé. Mesurée par l’écart-type mobile, elle détériore significativement la prévisibilité 

budgétaire, réduisant l’efficacité des dépenses sociales. Ces résultats sont robustes à diverses 

spécifications, périodes et variables alternatives (IDH éducation, espérance de vie, mortalité 

infantile). Ils confirment que la malédiction opère principalement via des canaux indirects plutôt 

que par un effet direct. 

Trois implications de politique économique peuvent être formulées. La première est d’adopter 

une budgétisation pluriannuelle et contra-cyclique des secteurs sociaux. Les gouvernements de 

la CEMAC devraient instaurer des règles fiscales contraignantes (ex. loi de programmation 
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pluriannuelle de l’éducation fixant un plancher de 4-6 % du PIB) et alimenter un fonds de 

stabilisation dédié au capital humain. Cela réduirait la volatilité et assurerait une prévisibilité 

indispensable aux investissements à long terme (construction d’écoles, formation des 

enseignants, programmes de santé). L’exemple norvégien du fonds souverain, adapté au 

contexte régional via la BEAC ou un mécanisme CEMAC, pourrait servir de référence. 

Deuxième implication, il faut renforcer la gouvernance et la transparence dans la gestion de la 

rente. L’adoption effective de l’ITIE, la publication systématique des contrats pétroliers, les 

audits indépendants et la lutte contre la corruption (via renforcement des institutions WGI) sont 

prioritaires. Troisième implication enfin, il s’agit de mettre en place des politiques de contenu 

local et de diversification des talents. Il faut désindexer partiellement les salaires du secteur 

extractif des normes publiques et créer des filières de formation adaptées (université régionale, 

partenariats avec compagnies pétrolières pour formation technique). Investir dans la santé et 

l’éducation de base en zones rurales/périurbaines, tout en luttant contre l’exode des 

compétences, permettrait de rompre le cercle vicieux de la décapitalisation humaine. Une 

stratégie régionale CEMAC (PREF-CEMAC renforcé) coordonnant les efforts favoriserait des 

économies d’échelle et une mobilité qualifiée intra-zone. 
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